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Maintenance des infrastructures autres que les ouvrages extérieurs et 
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Construction et maintenance des ouvrages d'accostage, terre-pleins, 
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Cestion de gares maritimes 
Cestion du domaine public 

- Cestion des lormes de radoub et autres ouvrages pour la construction 
et la réparation navcde 
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e 1"' janvier 1999 la France et dix autres pays européens ont fait de l'euro leur monnaie 
en constituant l'Union Economique et Monétaire. 

C'est une révolution monétaire d'une portée extraordinaire, bien plus grande que celle de 
l'adoption du nouveau franc il y a vingt-neuf ans. Les frontières historiques qui assuraient 
l'identité entre une monnaie et un pays sont effacées dans r"euroland". 
Dans un premier temps notre vie quotidienne n'en sera que peu touchée. Par contre dès le 
l''' janvier. 1999 l'euro changera profondément le fonctionnement des banques, la gestion 
financière des entreprises, les stratégies des investisseurs. Ce sera surtout un puissant accé-
lérateur pour l'achèvement du marché unique, bouleversant le champ de la concurrence et 
initiant des évolutions majeures au sein de tous les pays. 

4 M^^"^ 

m 
Miche l BELLIE R 
ICPC 69 
Directeur adjoint du Projet monnaie 
unique au Crédit Lyonnais, après 
avoir été à partir de 1988 respon-
sable mondial des financements de 
projets d'infrastructures, de trans-
ports, d'environnement et maritimes 
puis directeur général adjoint du Cré-
dit Lyonnais UK. 
1986-1988 : Conseiller technique au 
cabinet du ministre de l'Equipement. 
1983-1986 : Responsable des activi-
tés industrielles et de services à la 
DATAR. 
1980-1983 : Ingénieur d'arrondisse-
ment à la DDE du Calvados. 
1974-1979 : Directeur du départe-
ment des Etudes Urbaines au CETE 
de Lyon. 

La marche vers l'euro 
La monnaie unique était déjà en ger-
me à la fondation de la CEE. En 1985 
un premier pas a été franchi avec 
l'adoption d'un marché unique à 
l'échéance de 1992, année qui a 
aussi vu la signature du traité de 
Maastricht instaurant l'Union Euro-
péenne. Plus particulièrement, un ca-

lendrier de passage à l'Union Econo-
mique et Monétaire était fixé, avec 
comme premières phases la libération 
des flux de capitaux et en 1994 la 
coordination des politiques monétaires 
et économiques. Puis le sommet de 
Strasbourg en 1995 a figé le calen-
drier, en 1997 les règlements de l'eu-
ro ont été adoptés, et en mai 1998 la 
liste des pays a été déterminée. 

Les pays de l'UEM 

UEM 
Allemagn e 
Autrich e 
Belgiqu e 
Espagn e 
Finland e 
France 
Irland e 
Italie 

Luxembour g 
Pays Bas 
Portuga l 

Entré e différé e 
Danemark 

Royaume Uni 
Suède 
Grèce 
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Les premiers pas 
de Teuro au quotidien 

Le marché obligataire 

Son utilisation se fera à des rythmes 
différents selon les acteurs. 
Les marchés financiers auront été les 
premiers à basculer dans le monde 
de l'euro, l'espace du week-end du 
31 décembre 1998 au 4 janvier 1999, 
Le marché monétaire, orienté mainte-
nant par la Banque Centrale Euro-
péenne responsable de la politique 
monétaire de l'UEM, fonctionne en 
euro, de même que les transactions 
interbancaires au sein de l'UEM et 
avec les banques des pays tiers. Les 
instruments monétaires (billets de 
trésorerie) utilisés par les entreprises 
pour leur financement seront aussi 
très rapidement libellés en euro. 
En France et dans la grande majorité 
de l'euroland, les titres obligataires 
publics sont maintenant émis en euro 
et les stocks ont été relibellés. De 
même, les bourses et les marchés 
dérivés (MATIF, MONEP en France) 
cotent en euro. Enfin l'euro est la 
seule expression de la monnaie eu-
ropéenne utilisée sur les marchés de 
changes. 

Les entreprises utiliseront sans tar-
der l'euro pour leurs opérations fi-
nancières et de gestion de trésorerie, 
et plus progressivement sans doute 
dans toutes les transactions com-
merciales précédemment en mon-
naies "in". Elles devraient aussi se 
tourner vers l'euro pour les relations 
avec leurs fournisseurs, des recom-
mandations de place ayant souligné 
la nécessité d'un accord entre les 
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parties et l'utilité pour chacune d'en-
tre elles de choisir la même unité 
monétaire dans l'ensemble de sa 
chaîne de facturation. Les centrales 
d'achat des grandes surfaces sont 
des précurseurs de ce mouvement, 
avec la préoccupation de pouvoir fa-
cilement comparer tant des offres de 
fournisseurs de plusieurs pays que 
les prix du même produit entre deux 
pays. 

Les entreprises cotées devront com-
muniquer en euro avec leurs action-
naires et les analystes financiers. En 
effet les investisseurs, institutionnels 
et fonds communs notamment, vont 
dorénavant allouer leurs actifs en 
euro entre des placements compa-
rables au sein de l'euroland, par 

Part des exportations mondiales 

a 
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Volume de dette émise 
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hors intra-UE 

exemple des entreprises du même 
secteur mais de plusieurs pays, sans 
plus être pénalisés par le manque de 
liquidité des marchés financiers pré-
cédemment nationaux ou par les 
coûts et les risques de change. 
L'euro sera de même une monnaie 
de placement bien plus utilisée que 
les monnaies "in",Tout d'abord les 
banques centrales des pays tiers 
devraient rééquilibrer en euro leurs 
réserves au détriment des avoirs en 
dollars pour prendre en compte son 
poids dans leurs importations, L'eu-
roland représente en effet une part 
des échanges mondiaux supérieure 
à celle des Etats-Unis. 
En outre le volume du marché obli-
gataire public des pays de l'UEM est 
proche de celui des Etats-Unis, les 
émissions privées étant appelées à 
croître fortement du fait de l'attractivi-
té et de la stabilité de l'euro. 
Mais paradoxalement le consomma-
teur européen se rendra peu compte 
de l'entrée irrévocable dans le mon-
de de l'euro pendant la période de 
transition 1999-2001, alors même 
que le franc et les autres monnaies 
nationales auront perdu leur autono-
mie. Rappelons en effet que les piè-
ces et les billets en euro ne seront 
mis en circulation qu'en janvier 2002. 
Les voyages à l'étranger seront sans 
doute les premières occasions de 
tirer des bénéfices de l'UEM, les prix 
locaux, de fait en euro, se comparant 
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facilement avec les' prix nationaux. 
Les achats ou ventes de valeurs mo-
bilières se font aussi en euro, même 
si les banques fournissent une dou-
ble information. 
Pour les paiements rappelons qu'il 
n'est ni interdit ni obligatoire d'utili-
ser l'euro. Les moyens scripturaux 
(chèques, virements, paiements par 
carte, etc. . ) peuvent dès mainte-
nant être libellés dans cette unité, 
les commerçants pratiquant pro-
gressivement le double affichage 
à titre pédagogique essentielle-
ment. 
Les banques se sont préparées 
techniquement à ce "Ni-Ni" en offrant 
à leurs clients leurs produits et ser-
vices dans les deux expressions 
monétaires, en général au même ta-
rif, en convertissant sans frais de 
l'une à l'autre, et en complétant les 
relevés de comptes ou d'opérations 
avec les valeurs converties en euro. 
Les entreprises internationalisées se 
sont aussi mises en mesure de pren-
dre en compte dans leur comptabili-
té des paiements et des encaisse-
ments en euro. 
Il convient de noter que cette liberté 
est une source de complications 

pour les banques et les entreprises 
qui doivent être capables de traiter 
des paiements ou des encaisse-
ments tant en monnaie "in" locale 
qu'en euro, selon les accords trou-
vés avec leurs clients. •  

Conclusion : l'euro, 
une porte qui s'ouvre 
L'euro est à la fois l'achèvement de 
l'union monétaire mais aussi l'entrée 
dans un véritable marché unique 
européen. Il agira comme un révéla-
teur des atouts ou des faiblesses des 
acteurs économiques, accélérera 
des initiatives en vue d'une large har-
monisation, encore à peine esquis-
sée dans de nombreux domaines. 
Ses impacts ne se réduisent pas aux 
dispositions techniques et comp-
tables à prendre. La compétitivité 
d'une entreprise au sein de l'euro-
land sera mise en évidence par l'ou-
verture du champ de la concurrence 
et par l'accès sans risques de chan-
ge des consommateurs de toute 
rUEM à ses produits. La stratégie 
commerciale, le marketing et la logis-

tique des entreprises doivent mainte-
nant s'organiser et se gérer à cette 
échelle. On peut aussi s'attendre à 
un mouvement de concentration et 
d"'européanisation" accrue. 
L'UEM sera enfin un formidable révé-
lateur des disparités et des désavan-
tages compétitifs de chaque pays, et 
à ce titre un accélérateur d'évolu-
tions économiques, comme à terme 
politiques. Songeons que les pays 
de l'UEM, pour satisfaire les critères 
de convergence du traité de Maas-
tricht ont dû limiter leur déficit bud-
gétaire à moins de 3 % du PNB, maî-
triser leur dette publique ou engager 
sa baisse pour la contenir en deçà 
de 60 % du PNB, réduire l'inflation. 
L'objectif de maîtrise de cette derniè-
re assigné à la Banque Centrale Eu-
ropéenne dans ses statuts et le Pac-
te de Solidarité et de Croissance ins-
crivent cette évolution dans la durée. 
Aujourd'hui la marge de manoeuvre 
des gouvernements dans leurs poli-
tiques budgétaires et économiques 
restées nationales se trouve forte-
ment réduite. Et tous les ingrédients 
sont réunis pour une harmonisation 
plus rapide qu'attendue des fiscali-
tés, des réglementations, sociales 
notamment, et plus globalement de 
tous les facteurs qui engendrent des 
distorsions de concurrence considé-
rables. 

Tout ceci dans un monde où les 
échanges commerciaux, économi-
ques et financiers sont bouleversés 
par les technologies de l'information 
(Internet). 
L'avenir nous dira à quel rythme 
l'Union Economique et Monétaire, 
étape charnière de la construction et 
de l'unité européenne, induira les 
changements indispensables pour 
que l'Europe occupe bien sûr la scè-
ne mondiale la place que lui donnent 
sa taille, son poids économique, son 
potentiel, et sa richesse culturelle. •  
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Patric k BŒUF 
IPC 85 
Direction  des projets  - Département 
Infrastructures  de Transport 
Banque  Européenne 
d'Investissement 

Problématique 
générale des PPP 
Dans les pays de TUE, la coopéra-
tion entre secteurs public et privé 
dans le domaine des infrastructures 
de transport, d'énergie ou de télé-
communications ne date pas d'au-
jourd'hui, même si elle a connu des 
degrés variables selon les pays, les 
secteurs et les périodes. Néanmoins, 
on peut considérer que depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale l'in-
tervention du secteur public a été 
prédominante, la contribution du 
secteur privé concurrentiel étant limi-
tée pour l'essentiel à la conception 
et/ou la construction des réseaux 
dans le cadre de procédures d'appel 
d'offres classiques. Les autres do-
maines tels que le choix et la défini-
tion des investissements, leur finan-
cement et leur exploitation ont été, 
sauf exceptions, du ressort du sec-
teur public. Ceci s'applique tout par-
ticulièrement au secteur routier, à 
l'exception notable de la France et 
de l'Espagne qui ont joué un rôle 
pionnier dans le développement de 
concessions à péages ouvertes au 
secteur privé. Il convient cependant 
de souligner le nombre important de 
faillites de sociétés d'autoroute dans 

les deux pays, ce qui a finalement 
conduit à limiter le poids effectif des 
intérêts privés dans les sociétés 
concessionnaires. Le regain d'intérêt 
pour la participation active du sec-
teur privé dans le développement 
(conception et construction), le finan-
cement et l'exploitation d"infrastruc-
tures routières est en fait récent (2). 
Cet engouement est bien entendu 
motivé par la présence de contrain-
tes budgétaires fortes, impliquant un 
coût d'opportunité croissant des 
fonds publics. Il faut voir là une ten-
dance durable même si le passage à 
la monnaie unique a joué un rôle dé-
terminant dans cette évolution. Tou-
tefois, au-delà de cette inclinaison 
plus ou moins circonstancielle, se 
développe une réflexion générale sur 
les diverses possibilités qui s'offrent 
aux pouvoirs publics pour amélio-

(1) Cet article est tiré d'une contribu-
tion au Symposium international sur le 
financement de la route qui s'est te-
nu à Paris les 4, 5, 6 novembre 1998. 
(2) Il convient de souligner que l'évo-
lution récente visant à déréglemen-
ter ou libéraliser les services de 
transport, de télécommunications ou 
d'énergie, n'affecte qu'indirectement 
les infrastructures routières qui ont 
de tout temps été séparées des ser-
vices de transport associés. 
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Pont Vasco de Gama à Lisbonne. 

rer l'efficacité des réseaux d'infra-
structures de base tant au niveau de 
leur développement qu'à celui de 
leur financement et de leur exploita-
tion. 
Au Royaume-Uni, pays moteur dans 
ce domaine, les premiers exemples 
ont été les ponts de Dartdord et du 
Severn, ainsi qu'une autoroute urbai-
ne dans l'agglomération de Birmin-
gham. Depuis, de nombreux exem-
ples similaires ont vu le jour un peu 
partout en Europe de l'Ouest (cf. par-
tie suivante). Soulignons aussi le cas 
des Pays d'Europe Centrale et Orien-
tale (PECO), qui en raison de l'ex-
pansion très rapide des flux de trafic 
et du retard accumulé en matière 
d'investissements, se sont retrouvés 
avec des besoins considérables en 
infrastructures routières, besoins 
souvent difficiles à satisfaire dans le 
cadre de financements publics tradi-
tionnels. 
Bien que déjà ancien quant à sa 
réalité, le concept de Partenariat 
Public Privé (PPP) est étroitement 
lié à cette évolution récente. Un 
PPP vise à associer diverses admi-
nistrations ou entités publiques d'une 
part, et des personnes légales de 
droit privé d'autre part, avec pour 
objectif de concevoir, construi-
re, financer et exploiter un projet d'in-
frastructure, et ce de manière inté-
grée. 
Le point principal porte sur la réparti-
tion des risques entre les deux par-
ties. L'idéal serait bien entendu que 
chacun se charge des risques qu'il 

est le mieux à même de gérer. Il 
convient en tout cas de formaliser ce 
partage dans un cadre contractuel 
équilibré définissant les obligations 
des uns et des autres au moyen de 
règles prédéterminées. 
Les principales caractéristiques de 
ce type de partenariat portent sur : 

La mise en place d'une enti-
té légalement indépendante et plei-
nement responsable du dévelop-
pement, financement et/ou de l'ex-
ploitation technique et commer-
ciale du projet. Pour les projets à 
dimension internationale, la création 
d'une autorité unique représentant 
les intérêts des différents pouvoirs 
publics peut être un complément 
utile. 
* Les statuts et la structure de pro-
priété de l'entité responsable du pro-
jet. 
• Les risques financiers pris en 
charge par le secteur privé selon les 
accords de garantie conclus entre 
les partenaires pour chacune des 
étapes du développement du projet. 
Il va de soi qu'il ne saurait y avoir 
une définition rigide de ce que doit 
être un PPP. En ce domaine, la sou-
plesse est de mise, sachant que le 
nombre de possibilités est considé-
rable et que les meilleures d'entre 
elles dépendent de manière cruciale 
du type de projet du contexte dans 
lequel il s'inscrit. Une analyse au cas 
par cas est donc indispensable afin 
d'adapter la structure de l'accord de 
partenariat aux conditions du lieu et 
du moment. 

Revue des différents 
types de PPP rencontrés 
dans le secteur  routier 
européen 
Le tableau annexé recense de 
manière non exhaustive toute une 
série d'exemples de PPP pour le 
développement d'infrastructures rou-
tières dans l'Union Européenne et 
dans les PECO. 
On peut classer ces différents PPP 
selon la nature des revenus : 
• Trafic x péages réels. 
" Trafic x péages fictifs. 
• Annuités de remboursement indé-
pendantes du trafic. 
On peut aussi les classer se-
lon l'étendue des responsabilités 
confiées au secteur privé parmi les 
4 principaux domaines : conception, 
construction, financennent et exploi-
tation. 
En pratique, cette typologie se limite 
pour l'essentiel à trois catégories : 

Conception, construction, finance-
ment et exploitation avec péages 
réels (concessions classiques). 
• Conception, construction, finance-
ment et exploitation avec péages fic-
tifs (contrats type DBFO (3) mis en 
œuvre initialement au Royaume-Uni 
et plus récemment, en Finlande et au 
Portugal). 
• Construction et Financement avec 
annuités de remboursement indé-
pendantes du trafic (type de finance-
ment développé en Allemagne 
(Bund-Modell) consistant à confier la 
construction et le financement des 
projets au secteur privé qui ensuite 
se fait rembourser moyennant la per-
ception d'annuités provenant des 
budgets publics). 
En fait, la situation est plus diverse 
qu'il n'y paraît car la nature exacte 
des risques à charge du ou des par-
tenaires privés peut varier sensible-
ment d'un cas à l'autre. 
Il convient de mentionner ici le cas 
des sociétés concessionnaires cons-
tituées selon le droit privé mais 
contrôlées par les pouvoirs publics 
(cf. sociétés d'économie mixte en 
France, Autostrade en Italie, Brisa au 

(3) Design, Build, Finance and Ope-
rate. 
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Portugal). Cette solution, intermédiai-
re entre le financement budgétaire 
classique et le PPP stricto sensu, a 
fait ses preuves, notamment dans la 
phase de développement des ré-
seaux autoroutiers. Il est possible 
que des structures de ce type soient 
les mieux adaptées dans les pays 
émergents tels que les PECO ou les 
pays du bassin méditerranéen, où 
les réseaux autoroutiers sont encore 
à un stade embryonnaire. 

Avantages 
et inconvénients 
des PPP 
L'un des avantages des PPP est, 
répétons-le, de soulager la contrainte 
budgétaire, au moins temporaire-
ment dans le cas où les recettes du 
concessionnaire proviennent directe-
ment des budgets publics (modèle 
allemand et systèmes de péages fic-
tifs à la Britannique). Ce n'est pas 
négligeable dans le contexte actuel 
car cela permet soit d'éviter de retar-
der la mise en service de nouvelles 
infrastructures routières, pour autant 
qu'elles soient économiquement jus-
tifiées, soit de réduire d'autres dé-
penses publiques tout aussi utiles 
sinon plus. 

On peut avancer d'autres arguments 
en faveur des PPP : 
' Grâce à Hntègration accrue de la 
participation du secteur privé dans le 
cycle de vie des projets, les PPP 
élargissent les possibilités qui lui 
sont offertes de faire preuve d'imagi-
nation et d'efficacité dans les diffé-
rentes étapes du projet (conception, 
construction, exploitation, y compris 
politique tarifaire et commerciale, 
élément important dans le cas des 
autoroutes à péage). 

Nécessité d'expliciter et de quantifier 
les différents risques liés au projet. 

Adopter un horizon de temps en 
relation avec la nature des investis-
sements. 
• Améliorer la prévision des coûts 
d'entretien et des volumes de trafic. 

Développer à terme un secteur rou-
tier privé concurrent du secteur public. 
Les PPP comportent aussi des coûts 
potentiels, qui peuvent dans certains 
cas être dissuasifs : 
• Importantes primes de risque qui 
augmentent le coût de financement 

et, le cas échéant, le niveau des 
péages (la régulation tarifaire est un 
élément fondamental des PPP avec 
péages). 
• Coûts de contrôle et de régulation 
pendant les phases de construction 
et d'exploitation, avec le risque de 
"capture" des autorités publiques 
par les entreprises privées, surtout 
en cas de modifications imprévues 
du cahier des charges. 

• Coûts d'appel d'offres élevés (frais 
juridiques, d'études et administratifs). 
• Réduction progressive de la 
concurrence résultant des dépenses 
liées aux appels d'offres. 

Tendance à la socialisation des 
pertes et à la privatisation des profits. 
Le Royaume-Uni, l'un des pays euro-
péens qui a le plus développé les 
PPP dans le secteur routier, établit 
régulièrement des comparaisons en-
tre le coût effectif et ces PPP et le coût 
théorique qui aurait prévalu dans le 
cadre d'un financement budgétaire 
traditionnel. Ce type de comparaison 
est très délicat à établir tant les 
hypothèses sont nombreuses. Il ap-
paraît cependant que, si l'on se réfè-
re au dernier rapport du "National 
Audit Office" concernant les projets 
"DBFO", l'écart "public-privé" est très 
variable d'un cas à l'autre, tantôt po-
sitif, tantôt négatif. Ceci renforce l'ar-
gument selon lequel le recours aux 
PPP doit être examiné au cas par cas. 
Il faut souligner que les PPP rencontrés 
en Europe ne remettent pas en cause 
le rôle primordial des pouvoirs publics 
dans le choix des investissements et 
dans la politique des transports (4). 
Ils sont en particulier neutres du 
point de vue de la contribution finale 
aux coûts du projet (usagers/contri-
buables), même si la perception de 
péages réels conduit plus naturelle-
ment vers des solutions type PPP (5). 
Il convient néanmoins de rappeler 
qu'il y a rarement convergence entre 
péages "financiers" et péages "éco-
nomiques". Dans le cas classique de 
la construction d'une autoroute paral-
lèle à une route nationale en zone 
interurbaine, la logique économique 
voudrait que, pendant au moins 
quelques années, les péages soient 
perçus sur la route plutôt que sur 
l'autoroute, car les coûts marginaux 
externes de transport (congestion, 
insécurité, bruit, pollution) y sont net-
tement plus élevés. La logique finan-

cière conduit au contraire à perce-
voir des péages suffisamment élevés 
dès le début de l'exploitation de l'au-
toroute afin de couvrir les coûts fi-
nanciers. Cette distorsion est particu-
lièrement sensible dans les pays 
émergents, notamment les PECO, où 
l'impact des péages sur le niveau de 
trafic est important, ce qui empêche 
de bénéficier pleinement des avanta-
ges offerts par les nouvelles infra-
structures autoroutières (6). Cette 
évasion de trafic limite aussi la renta-
bilité financière potentielle de ce type 
de projet. Dans certains cas, leur 
financement nécessite d'importantes 
subventions à l'investissement desti-
nées à attirer des investisseurs ph-
vés. Lorsque le taux de subvention 
devient trop important, il est souvent 
préférable d'opter pour un finance-
ment budgétaire classique. 
Le coût économique éventuel lié à la 
perception de péages doit être mis en 
rapport avec les bénéfices liés aux 
PPP, ainsi que ceux directement liés à 
la perception de péages (équité dans 
la contribution aux coûts de dévelop-
pement du réseau routier dans des 
pays où le taux de motorisation est 
encore faible, rationalité accrue dans 
le choix des investissements en rai-
son du lien qui existe entre bénéfices 
économiques et revenus potentiels). 
Il existe un autre problème récurrent 
dans les PPP du secteur routier : ce-
lui du transfert du risque trafic au 
secteur privé. On sait par expérience 
que l'incertitude concernant les pré-
visions de trafic sur les nouvelles in-
frastructures routières est très éle-

(4) Les partenaires privés peuvent 
cliercher à imposer des conditions 
contraignantes, comme par exemple 
sur le développement futur du réseau 
routier afin de limiter la concurrence 
et l'évasion de trafic ; ceci est un su-
jet de négociation ouvert que les pou-
voirs publics doivent traiter judicieu-
sement en mesurant toutes les consé-
quences d'une éventuelle limitation 
de ses marges de manœuvre futures. 
(5) A noter à ce titre que te dévelop-
pement du péage électronique 
accroît les possibilités de finance-
ment alternatif d'infrastructures rou-
tières en zone urbaine. 
(6) Les analyses coûts-avantages 
réalisées par la BEI sur les projets 
d'autoroutes dans les PECO mon-
trent que la perception de péages 
peut diminuer sensiblement le taux 
de rentabilité. 
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vée, notamment lorsque des péages 
réels sont perçus. Cette incertitude 
rentre pour une grande part dans les 
primes de risque exigées par le sec-
teur privé lorsque celui-ci prend à sa 
charge tout le risque trafic. Afin 
d'être justifié, le transfert du risque 
trafic doit générer suffisamment 
d'avantages pour compenser cette 
augmentation du coût de finance-
ment, On peut penser a priori à deux 
types d'avantages : une meilleure 
optimisation des décisions d'investis-
sements et des chioix techniques par 
rapport à l'évolution probable des 
flux de trafic ; une plus grande effica-
cité au niveau de l'exploitation 
conduisant à maximiser le volume de 
trafic sur le projet, ce qui souvent 
augmente son utilité économique. 
Dans les pays de l'UE, ces avanta-
ges semblent plutôt limités car, d'une 
part, les pouvoirs publics ont suffi-
samment d'expérience pour orienter 
judicieusement les choix technico-
économiques et, d'autre part, le de-
gré d'influence que l'on peut exercer 
sur le volume de trafic est assez fai-
ble. Dans ce contexte, le transfert du 
risque trafic peut s'avérer coûteux. Si 
c'est le cas, mais que pour différen-
tes raisons on ne peut l'éviter, il est 
conseillé de chercher à limiter l'am-
pleur du risque (adossement, seuil 
minimum de trafic ou encore structu-
re de péages par bandes dans le 
cas des péages fictifs). 

Le transfert de risque trafic au secteur 
privé peut en revanche être bénéfique 
dans les pays qui manquent d'expé-
rience en matière d'orientation des 
choix d'investissement et dans les-
quels le trafic routier est très sensible 
aux conditions d'exploitation, notam-
ment dans le cas des routes à péage 
où les politiques tarifaire et commer-
ciale peuvent jouer un rôle important. 
Le risque existe néanmoins de voir le 
secteur privé abuser des marges de 
manœuvre qui lui sont accordées, 
notamment en matière tarifaire. 
Celles-ci doivent être bien encadrées. 

Conclusions 
Le développement du réseau routier 
a toujours fait l'objet d'une certaine 
forme de coopération entre les sec-
teurs public et privé, avec une répar-
tition variable dans l'espace et le 
temps. Le concept de PPP ne recou-
vre rien d'autre que l'idée d'un ren-
forcement de cette coopération, no-
tamment sur le plan financier, dans 
un contexte rendu plus difficile par 
les contraintes budgétaires aux-
quelles doivent faire face la plupart 
des pays de l'Union Européenne, 
ainsi que les PECO. La recherche de 
nouvelles formes de partenariat, plus 
complètes, apparaît donc nécessaire 
et peut conduire à la mise en œuvre 
de structures plus efficaces pour le 
développement et l'exploitation du 

réseau routier. Il existe cependant un 
certain nombre de risques et 
d'écueils à éviter. Le premier, peut-
être le principal, est de surestimer 
les bénéfices à attendre des PPP, et 
particulièrement dans le domaine 
des routes. Le second est de sous-
estimer les coûts associés. Il convient 
surtout d'éviter de succomber à un 
effet de mode et de bien réfléchir 
aux tenants et aboutissants des PPP. 
Leur raison d'être ne saurait se limi-
ter à la satisfaction temporaire de cri-
tères comptables. Elle doit s'appuyer 
sur des arguments économiques 
solides, tenant compte certes du 
coût d'opportunité des fonds publics, 
mais aussi de toute une série de fac-
teurs qui déterminent l'environne-
ment spécifique de chaque projet. 
Encore une fois, soulignons qu'il n'y 
a pas de règles générales en ce 
domaine et qu'une analyse au cas 
par cas est indispensable. Il faut sur-
tout éviter de se précipiter sans pré-
paration préalable, notamment de la 
part des pouvoirs publics qui doivent 
impérativement être en mesure de 
faire contrepoids au secteur privé 
dont les marges de manœuvre sont 
évidemment plus importantes dans 
un contexte de PPP que dans celui 
d'appels d'offres classiques. La 
notion de partenariat suppose celle 
de rapport équilibré. C'est ainsi que 
la contribution de chacun peut servir 
au mieux l'intérêt de tous. •  

Pays Projet s Type Responsabilité s du secteu r priv é : 
de reven u Design , construction , financement , exploitatio n 

Allemagne Elbe tunnel Annuités* CF 
Weser tunnel Annuités* CF 
Farchant by-pass Annuités* CF 

Pays-Bas Wijker tunnel Péages fictifs DCFE** 
Royaume-Uni Dartford bridge Péages DCFE 

Second Severn bridge Péages DCFE 
Skye bridge Péages DCFE 
Birmingham urban road Péages DCFE 
DBFO schemes Péages fictifs DCFE 

Grèce ESSI motorway Péages DCFE 
Rion-Antirion bridge Péages DCFE 

Portugal Second Tagus bridge Péages DCFE 
Northern concession Péages DCFE 
Western concession Péages DCFE 
DBFO schemes Péages fictifs DCFE 

Irlande Dublin ring road Péages DCFE 
Finlande DBFO scheme Péages fictifs DCFE 
France Tunnel Prado-Carénage Péages DCFE 

Périphérique Nord de Lyon Péages DCFE 
Prolongement A86 Péages DCFE 

Pologne Concessions autoroutières Péages DCFE 
Hongrie Concessions autoroutières Péages DCFE 

* Type de financement développé en Allemagne (Bund-Modeli) consistant à confier la construction et le financement des projets 
au secteur privé qui ensuite se fait rembourser moyennant la perception d'annuités (en général 15) provenant des budgets publics. 
** En pratique, la société concessionnaire est principalement responsable du financement. 

PCM — LE PONT - JANVIER 1999 



Europe devient une réalité dans les métiers de service. Les directives européennes per-
mettent d'établir un standard, vers lequel convergent toutes les réglementations natio-

nales. Les enjeux à très long terme de l'Environnement requièrent une taille financière, une 
compétence, qui favorisent l'émergence de leaders européens comme SITA dans le domaine 
de la propreté. 

Jean-Pierr e EQUIOS 
IPC 73 
SITA 
Directeur  du Développement 

Le marché 
de la propreté 
Le marché de la propreté couvre les 
activités de collecte et de traitement 
des déchets solides et liquides domes-
tiques, industriels banals et spéciaux. 
Ce marché est d'égale importance 
en Europe et en Amérique du Nord : 
200 milliards de francs environ. Les 
autres marchés géographiques sont 
nettement moins développés : Asie 
et Amérique Latine, 30 milliards de 
francs environ ; le continent africain 
ne présentant que quelques mar-
chés isolés. 
Le poids croissant de la réglementation 
européenne entraînant une sophis-
tication des techniques de collecte et 
de traitement a permis à un certain 
nombre de grands acteurs, les deux 
leaders américains et les deux lea-
ders français, de commencer à s'im-
planter dans un certain nombre de 
pays en Europe qui se sont rapide-
ment ouverts à l'initiative privée. 
C'est pourquoi SITA considère le mar-
ché européen comme son marché 
domestique et a pris les moyens de sa 

stratégie. Le groupe a commencé à 
s'implanter en Espagne dès 1983 aux 
côtés de son partenaire Aguas de Bar-
celona ; ainsi qu'en Grande-Bretagne 
à partir de 1991, à l'occasion des pri-
vatisations de services municipaux. 

Comment SITA 
est devenue leader 
européen ? 
Les deux leaders américains ont 
appliqué en Europe la politique qui a 
fait leur succès aux Etats-Unis. Pour 
cela ils ont pénétré ce marché avec 
force rachats d'entreprises petites ou 
moyennes. Ils ont cherché à mettre 
en œuvre des synergies en appli-
quant des méthodes standards im-
posées par le haut, à des entreprises 
et des marchés où les différences 
culturelles restent encore fortes ; 
ceci avec un succès tout relatif. 
C'est ainsi que, ne pouvant atteindre 
la rentabilité souhaitée, Waste Mana-
gement s'est dégagé des marchés 
français et espagnols en vendant en 
1997, à SITA, ses entreprises dans 
ces deux pays. 
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Puis BFI le numéro deux américain, a 
lui aussi, dès fin 1997, décidé de se 
recentrer sur le marcfié nord-améri-
cain et pour cela, a cédé fin mars 98 
à SITA l'ensemble de ses activités 
internationales. Ceci a apporté au 
Groupe SITA des entreprises euro-
péennes très complémentaires par 
leur implantation et leur portefeuille 
d'activités : en Grande-Bretagne, en 
République Fédérale d'Allemagne, 
aux Pays-Bas, en Espagne, mais 
aussi dans des pays plus petits : la 
Finlande et la Suisse. 
SITA est maintenant présente dans 
neuf pays sur quinze de l'Union 
Européenne et occupe une place de 
leader sur cinq grands marchés 
d'Europe (France, Royaume-Uni, 
RFA, Pays-Bas, Espagne). En dehors 
de ces grands marchés, SITA est 
présente sur les marchés les plus 
avancés en matière de politique de 
propreté à savoir l'Europe du Nord : 
Suède et Finlande. 

Pourquoi un réseau 
d'entreprises 

en Allemagne. 

ble de la stratégie qu'il met en oeuvre 
sur son marché. En effet, il faut avant 
tout être un opérateur local prêt à 
répondre à toutes les attentes des 
autorités délégatrices. 
Néanmoins c'est un métier où l'on 
capitalise fortement sur les savoir-
faire, c'est le cas en particulier pour 
le traitement (centres d'enfouisse-
ment et usines d'incinération), pour 
le tri et le recyclage (centre de tri, 
valorisation matière), mais aussi en 
matière de collecte (collecte sélecti-
ve, réduction des nuisances). C'est 
pourquoi le groupe a mis en place 
une organisation du "Knowledge 
Management", qui permet de diffuser 
les meilleures pratiques à toutes les 
entreprises du réseau. Les grands 
pays se voient confier des program-
mes de recherche dans les domai-
nes où ils excellent (ex. : la Républi-
que Fédérale d'Allemagne en matiè-
re de trivalorisation matière, l'Espa-
gne en matière de déchets verts et 
biotraitement...). 

européennes 
Dans ce métier de services, qui est 
une activité de proximité, la taille ne 
semble pas être à première vue un 
facteur de compétitivité. D'autre part, 
compte tenu de l'aspect fortement 
culturel des différents marchés, les 
méthodes de management, les rè-
gles appliquées par la puissance pu-
blique délégatrice peuvent être as-
sez dissemblables. 
C'est pourquoi le groupe a une très 
forte tradition de décentralisation. Le 
management national est responsa-

C'est une activité fortement capitalis-
tique, si bien que la puissance d'achat 
que représente le groupe dans sa nou-
velle configuration, permet de réali-
ser de réelles économies d'échelle. 
Enfin, les grands industriels mettent 
en place une politique environne-
mentale à l'échelle de leur implanta-
tion mondiale. C'est vrai plus particu-
lièrement en Europe, compte tenu de 
la convergence des réglementa-
tions. Ces grands groupes recher-
chent de plus en plus des opérateurs 
globaux capables de traiter leurs dé-
chets solides et liquides, banals et 
spéciaux avec toutes les garanties 
environnementales, et un objectif de 
coût minimum. 

Pays majeurs, 
taill e critiqu e : 
C'est en seconde analyse que l'on 
s'aperçoit de l'importance de la taille. 
On vient de le voir pour les grands 
comptes industriels, qui recherchent 
un standard de service pour répon-
dre à leurs obligations environne-
mentales dans toute l'Europe. Mais 
cet aspect de la taille se révèle es-
sentiel aussi au niveau des marchés 
nationaux. Car c'est encore la densi-
té du maillage du réseau de filiales, 
d'agences, qui nous permet d'avoir 
les unités de traitement de taille opti-
male, les mieux localisées, compte 
tenu de la dimension logistique fon-
damentale de ce métier. C'est une 
activité très fortement capitalistique, 
car les investissements sont sur le 
long terme (usines d'incinération, 

Suède. 
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Activité de nettoiement en Espagne. 

centres d'enfouissement) et les obli-
gations sur le très long terme (suivi 
sur trente ans). Il est donc important 
de détenir les moyens de traitement 
qui constituent une forte barrière à 
l'entrée sur un marché donné. La so-
lidité financière et la pérennité de 
l'entreprise sont donc des garanties 
déterminantes. C'est un métier dont 
la complexité va croissant, car la res-
ponsabilité du producteur de dé-
chiets va jusqu'à l'élimination ou le re-
cyclage sous forme de matières se-
condaires des déchets qu'il produit. 
Ce qui fait que nombre de marchés 
se consolident. Les nombreux ac-
teurs qui ne couvrent qu'une partie 
de la chaîne du traitement du déchet 
ne peuvent plus soutenir la pression 
concurrentielle et la pression sociale 
de plus en plus forte pour la réduc-
tion des coûts de gestion globale 
des déchets. 

C'est pourquoi nous distinguons les 
pays majeurs, où le groupe a atteint 
une taille de leader sur le marché, et 
ceux où la taille critique n'est pas 
atteinte. La taille critique se mesure à 
la fois en termes de chiffre d'affaires 
et en termes de position sur un mar-
ché donné. Tout l'enjeu du dévelop-
pement est de savoir, si l'on a la pos^ 
sibilité d'atteindre cette taille critique. 
Une entreprise de petite taille aura 
plus difficilement les ressources hu-
maines nécessaires pour mener à 
bien ce développement. 
Il ne reste qu'un grand pays d'Euro-
pe où SITA n'a pas encore atteint la 
taille critique : l'Italie, alors que ce 
marché est aussi important que le 
marché français. 

Enfin l'intégration des sociétés plus 
petites dans une organisation de 
zone (zone Scandinave, zone ibé-
rique) permet de pallier ce handicap 
de la taille critique. 

Les relais de croissance 
pour  une ambition 
mondiale 
Si l'Europe est le marché domes-
tique, la croissance de ce marché 

sera bien sûr limitée par sa croissan-
ce économique. Avec l'émergence 
des nouveaux pays industrialisés, 
SITA est allée assez tôt sur des mar-
chés fortement prometteurs : l'Amé-
rique latine et l'Asie. Les besoins 
sont là, énormes, mais les divers in-
grédients : une réglementation, la vo-
lonté politique de la faire appliquer, 
et les ressources financières pour se 
payer une politique de la propreté, 
ne sont encore que très partiellement 
réunis. SITA, déjà implantée en Ar-
gentine a acquis en 1997 l'entreprise 
leader au Brésil, VEGA. De la même 
manière, elle s'était implantée dans 
différents pays d'Asie : Singapour, 
Malaisie, Hong Kong. Mais à l'occa-
sion de l'achat des activités interna-
tionales de BFI, SITA s'est recentrée 
sur une zone où elle a atteint la taille 
critique et dont le barycentre est à 
Hong Kong, L'enjeu pour les autres 
pays de la zone : Australie, Nouvelle-
Zélande est d'atteindre cette taille 
critique. SITA pour cette raison s'est 
organisée en trois zones géogra-
phiques : Europe, Amérique Latine, 
Asie et y dispose des ressources hu-
maines en matière de management 
pour y conduire son développement 
dans les meilleures conditions. •  

Usine d'incinération de London Waste en Grande-Bretagne. 
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13 e plus en plus, les entreprises industrielles européennes vont se trouver face à des 
concurrents japonais sur leurs marchés intérieur et d'exportation. Il y a douze ans, alors 

que les frictions commerciales marquaient les relations entre l'Europe et le Japon, la Commis-
sion européenne et le MITI (1) ont pris l'initiative de créer conjointement le Centre UE-Japon 
pour la coopération industrielle. Les objectifs étaient d'améliorer la compétitivité des entre-
prises européennes en facilitant les échanges d'expérience et de savoir-faire avec les entre-
prises japonaises, et de renforcer la présence de notre industrie dans les secteurs et les 
régions à forte croissance. 
Aujourd'hui, les relations industrielles avec le Japon ont évolué de la confrontation commercia-
le vers la coopération et l'exploitation d'intérêts communs, ce qui développe les attentes quant 
au rôle du Centre UE-Japon. Avec des programmes de formation de plus en plus nombreux et 
diversifiés, ce dernier a permis à plus de 900 cadres de l'industrie, chercheurs et étudiants de 
se familiariser avec les technologies et la pratique des affaires au Japon. 

Julie n GUERRIER 
IPC 93 
1992 à 1993 : Stage long au ministè-
re japonais de la construction et dans 
des entreprises de BTP au Japon. 
Octobre  1994 : Détaclié à la Com-
mission européenne, chargé des re-
lations industrielles avec le Japon et 
la Corée du Sud. 
Octobre  1996 : Centre UE-Japon 
pour la coopération industrielle 
Directeur du bureau européen. 

L'évolution 
des relations entre 
l'Unio n européenne 
et le Japon 
Les objectifs du dialogue et de la 
coopération entre l'Union européen-
ne et le Japon ont été fixés dans la 
déclaration commune signée à La 
Haye le 18 juillet 1991. Ils compren-
nent la promotion de solutions négo-
ciées des tensions internationales ou 
régionales ; la coordination des poli-
tiques, dans la mesure du possible, 
sur les questions internationales sus-
ceptibles d'affecter la paix dans le 
monde ; la promotion de l'accès 
équitable aux marctiés de l'Union eu-
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ropéenne et du Japon ; le soutien 
aux efforts entrepris par les pays en 
voie de développement ; l'évolution 
de programmes d'échanges univer-
sitaires, culturels et de jeunes. 
La dimension politique du dialogue 
UE-Japon, sous forme de sommets 
annuels (Présidents de la Commis-
sion et du Conseil, Premier ministre 
japonais) et de réunions ministériel-
les (Commission/gouvernement japo-
nais) est toutefois restée sous-déve-
loppée Les relation s Unio n euro -
péenne/Japo n son t toujour s es-
sentiellemen t économique s et do-
minées par la conviction dans l'Union 
européenne que des obstacles inac-

(1) Ministère japonais du commerce 
international et de l'industrie. 
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Visite d'entreprise pour cadres de l'industrie européenne. 
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ceptables et inutiles entravent l'ac-
cès au marché japonais. La réalisa-
tion du Marché Intérieur a ouvert aux 
exportations japonaises le plus 
grand marché unifié du monde. Les 
investissements japonais en Europe 
sont les bienvenus et parfois même 
subventionnés. En revanche, une sé-
rie d'obstacles administratifs et struc-
turels gênent les exportations euro-
péennes vers le Japon, et les inves-
tissements directs au Japon sont dif-
ficiles. 

En ligne avec ses compétences en 
matière de politique commerciale, 
l'Union européenne consacre par 
conséquent une partie importante de 
ses efforts à exercer des pressions 
sur le gouvernement japonais pour : 

• accélérer et orienter le programme 
de déréglementation au Japon, 
• obtenir la reconnaissance mutuelle 
des normes, tests et agréments, 
• assurer que les initiatives et pres-
sions exercées par les Etats-Unis ne 
conduisent pas à une discrimination 
des produits et services européens 
en faveur des Américains. 

Promotion 
de la coopération 
industriell e 
Le Japo n est le troisièm e march é 
du mond e et produi t 70 % du PNB 
de l'Asie . Son industrie est parmi les 
plus compétitives. En 1993, la Direc-
tion générale de l'Industrie de la 
Commission européenne a lancé 
avec le MITI un dialogue structuré 
sur la politique et la coopération in-
dustrielle, qui constitue un élément 
essentiel du renforcement des rela-
tions bilatérales avec le Japon. Ce 
dialogue s'inscrit dans le cadre de la 
politique pour la compétitivité de l'in-
dustrie européenne définie par la 
Commission, et dont la coopération 
industrielle est l'un des quatre piliers. 
Plusieurs programme s sectoriel s 
ont été lancés et soutenus conjointe-
ment par la Commission européenne 
et le Japon, en particulie r dans l'au -
tomobil e et l'électronique , visant à 
rapprocher les fournisseurs d'équi-
pements et de composants euro-
péens avec les utilisateurs japonais. 
Des groupe s de travai l entr e admi -
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Conférence sur les opportunités d'affai-
res en Europe Centrale et Orientale 
pour les entreprises européennes et 
japonaises. 

nistration s européenne et japonaise 
ont été créés dans les domaines de 
la standardisation/certification , des 
biotechnologie s et de la Sociét é de 
l'Informatio n afin d'échanger nos 
points de vue sur ces questions et 
de favoriser la convergence de nos 
politiques industrielles. 
En 1995, la Commission et le MITI 
ont ctierché à renforcer le dialo-
gue entre industries européennes 
et japonaises en soutenant la créa-
tion de la Table ronde UE-Japon 
des industriels (cf. encadré). Enfin et 
surtout, la Commission et le MITI ont 
mis en place de nombreux pro-
grammes de formation et d'échian-
ges pour les dirigeants, les cadres et 
les ingénieurs de l'industrie euro-
péenne, ainsi que pour scientifiques 
et étudiants, organisés par le Centre 
UE-Japon pour la coopération indus-
trielle. Il apparaît en effet que les 
barrière s culturelle s et linguisti -
ques , et la méconnaissanc e qu'on t 
les Européen s de l'environnemen t 
et du mond e industrie l japonais , 
son t en fai t les obstacle s détermi -
nant s qui expliquent le sous-déve-
loppement relatif et le déséquilibre 
des flux d'écfianges commerciaux 
et d'investissements entre les deux 
régions. 

Le Centre UE-Japon 
30ur  la coopération 
ndustrielle 

Un joint-ventur e uniqu e entr e 
la Commissio n européenn e et le Japon 
Le Centre UE-Japon, établi dès 1987 
par la Commission et le MITI comme 
organisme conjoint à but non lucratif, 
fut la première initiative commune en 
matière de coopération, au milieu 
d'une décennie marquée par les 
conflits commerciaux. Financé et gé-
ré à 50 % par le MITI, ce Centre s'est 
attaché à développer des formations 
pour cadres de l'industrie européen-
ne, afin de les familiarise r avec la 
cultur e et la pratiqu e des affaire s 
en vigueu r au Japon , les technolo -
gies et méthode s de travai l japo -
naises , et les structures de l'indus-
trie nippone. Organisées au Japon 
pour un nombre réduit de partici-
pants, ces formations permettent en 
particulier d'étudier sur place à 
Tokyo et en province et de visiter des 
sites de production japonais dont 
l'accès n'est possible que grâce au 
soutien du MITI. 

Le Centre possède deux bureaux : 
celui de Tokyo organise les sémi-
naires et formations pour hommes 
d'affaires européens, les confé-
rences d'information pour les entre-
prises européennes installées au 
Japon et les stages en industrie pour 

étudiants européens ; le bureau de 
Bruxelles est chargé de la promotion 
des programmes auprès de l'indus-
trie européenne, du recrutement et 
de la sélection des participants, de 
l'organisation des stages en industrie 
pour étudiants japonais et des confé-
rences et séminaires en Europe, 
Par ailleurs, le Centre UE-Japon est 
également responsable du secréta -
ria t de la Tabl e rond e UE-Japo n 
des industriel s et joue à ce titre un 
rôle d'interface entre les entreprises 
européennes et japonaises d'une 
part et la Commission et le MITI 
d'autre part. 
En douze ans, plus de 900 cadres, 
ingénieurs, scientifiques et étudiants 
européens ont participé aux pro-
grammes du Centre et ont contribué 
par la suite au développement des 
affaires de leurs entreprises avec le 
Japon, parfois de façon spectaculai-
re. Se sont ainsi créés des réseaux de 
relations personnelles, élément sou-
vent déterminant pour la réalisation 
de projets de coopération industnelle. 
Les crises financière et politique qui 
sévissent actuellement au Japon ne 
semblent pas avoir modifié fonda-
mentalement les stratégies des in-
dustries européennes vis-à-vis de ce 
marché. Elles contribuent en fait à 
faire évoluer les structures du monde 
du travail et, renforçant le processus 
de déréglementation, à offrir de nou-
velles opportunités aux produits 
européens. •  

Développer les réseaux personnels, condition préalable à l'établissement de rela-
tions d'affaires au Japon. 
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Table Ronde  UE-Japon  des Industriels 

La Table Ronde a été créée en 1995 sur une initiative de l'industrie 

soutenue par le Commissaire européen Bangemann et le ministre 

de l'industrie japonais Hashimoto. 

Coprésidée par E. Davignon (V et T. Sekimoto (2) et composée des 

PDG de 27 des plus grandes entreprises européennes et japo-

naises, elle a pour objet de développer un dialogue permanent sur 

des questions de politique industrielle d'intérêt commun et d'établir 

des recommandations aux autorités publiques. La dernière réunion 

tenue en octobre 1998 à Tokyo fut ainsi l'occasion de la présenta-

tion d'une position commune sur le cadre réglementaire inter-

national souhaitable pour favoriser le développement du commerce 

électronique. 

(1) Société générale de Belgique. 
(2) NEC. 

Quelques industriels ayant participé à la réunion d'octobre 1997 de la 
Table Ronde. 
De gauche à droite à partir du premier rang : M. M. Kitagawa (Chiyoda 
Corporation), M. G. de Panafieu (Groupe Bull), D T. Sekimoto (NEC Corpo-
ration), Vicomte E. Davignon (Société Générale de Belgique), M. H. Hama-
da (Ricoh), M. H. Bodt (Philips), M. T. Nara (Kyowa Hakko Kogyo), 
M. M. Naruto (Fujitsu), M. A. Anzaki (Komatsu), M. H. Martre (AFNOR), 
M. T.P. Hardiman (IBM), M. J. Aiko (Sony), M. G. Douin (Renault), 
M. J. Leflon (Péchiney), M. V. Trautz (BASF). 

Centr e UE-Japo n pou r 
la coopératio n industriell e 

Une initiative de la Commission 
européenne (UE) et du ministère 
japonais du Commerce Internatio-
nal et de l'Industrie (MITI). 
Tél. +32-2-282 00 40/43 
Fax +32-2-282 00 45 
office@eujapan.com  
fittpV/www.eujapan.com 

Programme s Japo n pou r cadre s 
européen s (UE) 

- L'environnement commercial et 
Industriel japonais 
Formation approfondie sur la 
structure industrielle et la pratique 
des affaires au Japon 
- Les métlnocles japonaises de 
production 
KAIZEN (amélioration continue), 
TPM (maintenance de la producti-
vité totale), TQM (gestion de la 
qualité totale) 
- Les réseaux de distribution au 
Japon 
Comment les produits de diffé-
rents secteurs trouvent-ils leurs 
débouchés au Japon ? 
- L'Innovation dans les entrepri-
ses japonaises 
Comment les entreprises japo-
naises abordent-elles l'innovation 
en tant qu'outil concurrentiel ? 
- L'environnement commercial en 
Asie et le rôle qu'y joue le Japon 

Programme s de stag e pou r étu -
diants-Ingénieur s japonai s au 
sein d'entreprise s de l'Unio n 
européenn e (Vulcanus) . 
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vant 1989 et la chute du mur de Berlin, le secteur des télécommunications ne constituait 
pas une priorité économique pour les gouvernements des pays d'Europe de l'Est et de 

l'ancienne Union Soviétique. Les réseaux téléphoniques étaient désuets, peu développés et 
n'étaient pas en mesure de favoriser le développement économique recherché par les nou-
veaux gouvernements. L'une des solutions qui s'offrait aux anciens pays communistes était la 
privatisation de leur opérateur national (les équivalents de France Télécom), en procédant à 
une cession de capital à un consortium étranger expérimenté dans le domaine des télécom-
munications. Telle avait été la voie suivie par bon nombre de pays sud-américains dans les 
années 80. 

Frédéri c PECASTAINGS 
IPC 94 
Banque  Européenne 
pour  la reconstruction 
et te développement 

Le modèle hongrois 
et ses objectifs 
La Hongrie fut l'un des premiers 
pays d'Europe Centrale à entrepren-
dre la privatisation de son secteur 
des télécommunications. La privati-
sation en 1993 de Matav, l'opérateur 
national hongrois, et la libéralisation 
du marchié des télécommunications 
qui suivit, servent bien souvent de ré-
férence à travers la région en raison 
de leur avancement et des progrès 
importants réalisés en l'espace de 
cinq années. Les principaux objectifs 
du gouvernement hongrois, en ini-
tiant la privatisation de Matav, com-
prenaient : 

(a) l'accélération de la croissance 
économique du pays, en transférant 

une entreprise publique stratégique 
aux mains du secteur privé, 
(b) une hausse significative de la dis-
ponibilité et de la qualité des servi-
ces de télécommunications, 
(c) une amélioration de la gestion à 
tous les niveaux de l'entreprise, 
(d) une augmentation de capital né-
cessaire pour permettre à cette so-
ciété de mener à bien un ambitieux 
programme d'expansion et de mo-
dernisation de son réseau, et 
(e) la mise en conformité du ca-
dre législatif hongrois avec les direc-
tives et politiques de l'Union Euro-
péenne en matière de télécommuni-
cations. 
(Naturellement, l'Etat voit également 
dans cette privatisation un moyen 
de financer son déficit budgé-
taire). 
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Les principales étapes 
de la privatisation 
de Matav 
Cessio n d'un e part minoritair e 
à un investisseu r stratégiqu e 
Les différents mécanismes de priva-
tisation utilisés jusque-là, destinés à 
transférer le capital social d'une en-
treprise publique à une vaste partie 
de la population (émission de cou-
pons), ne revêtaient que peu d'in-
térêt dans le cas de la privatisation 
de Matav, étant donné les objectifs 
du gouvernement hongrois et les 
caractéristiques propres au secteur 
des télécommunications. La privati-
sation de Matav fut donc effectuée 
par la vente de 30,3 % du capital de 
la société à un investisseur straté-
gique. Néanmoins, le gouvernement 
hongrois, à travers l'agence nationa-
le de privatisation (l'APV Rt.), demeu-
rait actionnaire majoritaire. De plus, il 
conservait pour une période illimitée, 
tout comme le gouvernement britan-
nique dans le cas de "British Tele-
com", certains droits attachés à une 
"golden share". Toutefois, même si le 
gouvernement hongrois était en 
mesure de nommer la majorité des 
membres du Conseil de direction de 
Matav, l'investisseur stratégique 
détenait et exerçait le contrôle effec-
tif de l'entreprise, à travers sa pré-
sence majoritaire au niveau du 
"comité exécutif". 

IVIagyarCom , son investissemen t 
et ses engagement s 
Après avoir participé à un appel 
d'offres, MagyarCom, un consortium 
comprenant Ameritech (l'un des "Ba-
by Bells" américains) et Deutsche 
Telekom, fut sélectionné. Magyar-
Com paya USD 875 millions pour les 
30,3 % "offerts" par le gouvernement 
hongrois. Les recettes de cette priva-
tisation furent distribuées à l'entrepri-
se (augmentation de capital), au 
gouvernement (financement du défi-
cit budgétaire) et à un fonds national 
des télécommunications, nouvelle-
ment formé. Outre la dimension fi-
nancière de l'offre proposée par 
MagyarCom, le consortium étranger 
s'engagea à étendre et à moderniser 
le réseau téléphonique de Matav, 
ainsi qu'à améliorer la qualité des 

services proposés. Par exemple, Ma-
gyarCom s'engagea à augmenter le 
nombre de lignes téléphoniques en 
service de plus de 15 % par an. 
L'éventuel non-respect de ces enga-
gements exposerait Matav à des 
sanctions, allant de pénalités finan-
cières à des modifications adverses 
du cadre réglementaire. La période 
d'exclusivité pendant laquelle Matav 
conserverait sa position de monopo-
le pourrait être ainsi écourtée. 

IVIagyarCo m devien t 
actionnair e majoritair e 
En 1995, le gouvernement céda une 
part supplémentaire du capital de 
Matav à MagyarCom, qui devint ac-
tionnaire majoritaire avec 67 % du 
capital de l'opérateur hongrois. Cette 
transaction était à l'époque sans pré-
cédent. En effet, la Hongrie fut le 
premier pays de la région à accepter 
de devenir un simple actionnaire de 
son opérateur national. 

Introductio n en bours e 
Finalement, fin 1997, Matav fut intro-
duit en bourse ("IPO" en anglais) à 
Wall Street sur le New York Stock 
Exchange, ainsi que localement à 
Budapest. L'entrephse fut évaluée à 
prés de cinq milliards de dollars, soit 
une augmentation de plus de 73 % 
par rapport au prix initialement payé 
par MagyarCom en 1993. De plus, 
les tranches domestique et interna-
tionale de "l'IPO" furent plus de trois 
fois souscrites par les investisseurs 
financiers. Suite à cette "IPO", le 
gouvernement hongrois ne détient 
désormais plus que 6,6 % du capital 
de Matav, alors que MagyarCom a 
réduit sa part à 59,6 % (afin de réali-
ser une plus-value sur les 7,4 % ainsi 
vendus). 

Quelques 
considérations sur 
le plan réglementaire 
Influenc e du modèl e britanniqu e 
Le gouvernement hongrois semble 
avoir été fortement influencé par l'ap-
proche adoptée par le gouvernement 
britannique lors de la vague de pri-
vatisation des services publics me-
née dans les années 80. Cette ap-

proche se caractérise en particulier 
par la mise en place d'une agence 
administrative indépendante, char-
gée de réglementer et surveiller un 
secteur donné, ainsi que par l'adop-
tion d'une formule tarifaire de "price 
cap" (liée à l'inflation) régissant les 
tarifs proposés par l'entreprise pu-
blique qui est privatisée. La vaste 
influence de cette approche, qui a 
acquis un quasi-statut de "paradig-
me réglementaire" aussi bien dans 
les pays avancés que dans les pays 
émergents, s'explique principale-
ment par le caractère pionnier de 
l'initiative britannique : un grand 
nombre de problèmes réglementai-
res sont ainsi apparus et ont dû être 
résolus par l'Agence des Télécom-
munications britannique ("OFTEL") 
suite à la privatisation de British Tele-
com en 1984. Par conséquent, l'in-
dustrie des télécommunications au 
Royaume-Uni constitue un véritable 
laboratoire expérimental sur le plan 
de la réforme du cadre réglemen-
taire. 

Convergenc e 
vers le cadr e europée n 
De plus, le gouvernement hongrois, 
signataire d'un contrat d'association 
avec les pays membres de l'Unio n 
Européenne, était tenu de prendre 
en compte les directives et politiques 
européennes en matière de concur-
rence dans les télécommunications. 
En particulier, il s'était engagé à libé-
raliser progressivement les condi-
tions d'accès, pour de nouvelles en-
treprises, au marché hongrois des 
télécommunications. Bien que le 
gouvernement hongrois fût disposé à 
embrasser l'esprit de cette politique, 
il dut néanmoins prendre en compte 
le besoin d'améliorer d'une manière 
drastique les résultats opérationnels 
et financiers de Matav, qui bénéficiait 
encore d'une complète position de 
monopole. Ainsi, la concession de 
vingt-cinq ans accordée à Matav 
pour la prestation de services "lon-
gue distance", domestiques et inter-
nationaux, comprenait une période 
d'exclusivité de huit ans, pendant la-
quelle Matav pourrait maximiser ses 
revenus oans le but de financer ses 
importants coûts de développement. 
Cette concession nationale fut égale-
ment complétée par vingt-neuf 
concessions régionales pour la pres-
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tation de services téléphoniques lo-
caux, comportant elles aussi une pé-
riode d'exclusivité de huit ans. Néan-
moins, la libéralisation du secteur 
des télécommunications fut initiée 
puisque les vingt-cinq concessions 
régionales restantes firent l'objet 
d'appels d'offres, auxquelles Matav, 
ainsi que de nouvelles entreprises, 
purent participer. En particulier, la 
Compagnie Générale des Eaux, 
à travers CGSAT, obtint quatre 
concessions régionales. Matav ga-
gna dix concessions supplémentai-
res, portant son total à trente-neuf 
régions et couvrant ainsi 70 % du ter-
ritoire hongrois. La période d'exclusi-
vité pour chacune de ces conces-
sions doit s'achever en 2002, lorsque 
le marché hongrois des télécommu-
nications sera complètement ouvert 
à la concurrence. 

Indépendanc e de l'autorit é 
de réglementatio n 
Matav, ainsi que les autres opéra-
teurs régionaux, continuent d'évoluer 
dans un environnement réglementai-
re en plein développement, donnant 
lieu à un certain risque systémique. 
Un tel risque est en grande partie lié 
à l'action de l'autorité de réglementa-
tion et à son indépendance. En effet, 
ces agences sont généralement 
classifiées selon leur degré d'autono-
mie par rapport à l'Administration, et 
en particulier le ministère des Télé-
communications. Entre 1993 et 1998, 
l'industrie hongroise des télécommu-
nications était réglementée principa-
lement par "l'Inspection Générale 
des Télécommunications", une entité 
administrative placée sous le contrô-
le du ministère des Transports, des 
Télécommunications et de la Gestion 
de l'Eau. Au niveau local, Matav et 
les opérateurs indépendants sont 
également réglementés par des au-
torités régionales, placées sous la tu-
telle de l'Inspection Générale. Suite à 
sa transformation en 1998 en une 
nouvelle entité, l'Autorité Hongroise 
des Télécommunications, l'Inspec-
tion Générale a récemment acquis 
davantage d'autonomie et est à pré-
sent perçue comme une agence in-
dépendante de l'Administration . 

Interconnexio n au réseau 
de l'opérateu r dominan t 
Jusqu'à présent, la controverse la 

plus importante ayant impliqué l'une 
des autorités réglementaires hongroi-
ses est liée à une plainte déposée 
auprès du Conseil de la Concurren-
ce par les opérateurs régionaux, ain-
si que par l'un des deux opérateurs 
de téléphone portables (Pannen 
GSM). Ces opérateurs accusent Ma-
tav d'abuser de sa position dominan-
te et d'influencer le ministère des Té-
lécommunications lors de la revue 
annuelle des tarifs pratiqués par Ma-
tav. Selon cette plainte, Matav géné-
rerait des profits "excessifs" et "arbi-
traires" en raison du niveau élevé 
des tarifs d'interconnexion, que ces 
opérateurs doivent payer à Matav 
pour les appels téléphoniques en 
provenance de leur réseau et à des-
tination du réseau de Matav. Dans la 
plupart des pays, les coûts d'inter-
connexion ainsi que les autres condi-
tions liées à l'interconnexion, im-
posés par un opérateur dominant, 
sont régulièrement contestés par ses 
concurrents. La situation n'est donc 
pas exceptionnelle en Hongrie. Tou-
tefois, le régime d'interconnexion 
hongrois n'est pas l'un des plus 
avancés. En effet, les directives et 
politiques européennes sont à pré-
sent basées sur un principe d'accès 
sans restriction au réseau public, ap-
partenant à l'opérateur dominant. De 
plus, une méthodologie de calcul de 
coûts, basée sur le principe des 
"long run incremental costs", est de 
plus en plus utilisée lors du calcul 
des coûts d'interconnexion. Cepen-
dant, une telle méthodologie ne peut 
être appliquée que si l'opérateur do-
minant a introduit une séparation 
comptable pour chacune de ses ac-
tivités, qui lui permet d'en évaluer les 
coûts individuels. La séparation 
comptable, bien souvent oubliée lors 
des réformes réglementaires, n'a pas 
été requise en Hongrie, ainsi que 
dans la plupart des pays de la région 
ayant privatisé leur opérateur natio-
nal. 

Conclusion : 
Le chemin parcouru 
depuis cinq ans 
En dépit de quelques contretemps 
mineurs, le développement et la 

modernisation du réseau des té-
lécommunications hongrois a pro-
gressé selon les conditions im-
posées dans le contrat de conces-
sion accordé à Matav en 1993. Il 
faut toutefois remarquer que Ma-
tav n'est pas pour le moment sujet 
à une obligation de service univer-
sel, mais il semble que le ministè-
re des Transports et des Télé-
communications envisage d'impo-
ser une telle obligation, qui pour-
rait comprendre la définition d'un 
service minimum devant être offert 
à tous les usagers à un prix mo-
déré. 

Il est possible de quantifier les 
progrès importants réalisés en ma-
tière de développement et de mo-
dernisation du réseau public, et 
par conséquent de mettre en évi-
dence le succès du modèle hon-
grois. Avant que Matav ne soit pri-
vatisé, en raison d'un sous-inves-
tissement chronique dans le sec-
teur des télécommunications, la Hon-
grie souffrait d'une très basse télé-
densité, avec approximativement 
15 lignes de téléphone pour 100 ha-
bitants. De plus persistait une très 
longue liste d'attente pour les ser-
vices téléphoniques, avec envi-
ron 700 000 abonnés potentiels 
ayant fait la demande d'une ligne 
téléphonique. Il fallait attendre plus 
de cinq ans avant d'obtenir satisfac-
tion ! Enfin, les technologies utilisées 
étaient obsolètes et la qualité des 
services proposés bien pauvre... 
Lorsque Matav fit ses débuts sur le 
New York Stocl< Exchange, la télé-
densité des régions couvertes par 
Matav avait doublé et dépassait les 
30 lignes téléphoniques pour 100 ha-
bitants. La liste d'attente n'était plus 
que de 34 000 abonnés potentiels 
et 66,2 % des centres téléphoni-
ques locaux étaient numériques, 
contre 32,5 % fin décembre 1993. 
L'accueil très positif réservé par la 
communauté financière à Matav lors 
de son introduction en Bourse est 
également la preuve que les objec-
tifs principaux du gouvernement hon-
grois ont été atteints. Même si bien 
du chemin reste à parcourir avant 
que la Hongrie ne puisse rejoindre 
l'Union Européenne, il semble que ce 
pays soit sur la bonne voie pour y 
parvenir ! •  
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a dimension internationale du transport ferroviaire n'est pas une nouveauté. Au siècle 
dernier, les trains de voyageurs et de marchandises franchissaient déjà des frontières. 

Plus récemment, l'histoire des grands express internationaux, des "TEE", "EuroCity" et autres 
"TEEM" ou "EurailCargo", nous rappelle que cela a toujours été la vocation du chemin de fer 
de relier les principaux centres de l'Europe, et de constituer ainsi un puissant moyen de com-
munication. 

Philipp e ROUIVIEGUERE 
IPC 65 
Directeur général de l'UlC 

Depuis longtemps, l'harmonisation 
technique et la compatibilité interna-
tionale des matériels ferroviaires sont 
de la compétence de l'UlC. Créée en 
1922 par décision de deux Conféren-
ces intergouvernementales, l'Union 
Internationale des Chemins de fer a 
pour mission première d"'unifier, au 
plan international, les conditions 
d'établissement et d'exploitation des 
chemins de fer". Le nombre des en-
treprises adhérentes et le champ des 
activités de coopération internationa-
le n'a jamais cessé de s'étendre. 
Avec 142 membres sur les 5 conti-
nents, l'UlC s'affirme plus que jamais 
comme l'organisation mondiale de 
coopération des entreprises de che-
min de fer. Elle réunit dans une 
même structure de coopération tous 
les acteurs participant au transport 
ferroviaire : entreprises intégrées, 
gestionnaires d'infrastructure et opé-
rateurs de transport nés de la parti-
tion des entreprises, prestataires de 
services complémentaires de ceux 
du transport ferroviaire. 
Toutes les entreprises ferroviaires 
d'Europe comptent parmi ses mem-

bres actifs (auxquels appartiennent 
également les réseaux d'Afrique du 
Nord, du Moyen-Orient et, depuis 
peu, de l'Inde et de l'est du Japon). 
Les membres actifs ont une respon-
sabilité particulière dans l'orientation 
future des activités de coopéra-
tion internationale, et dans le suivi 
concret des travaux, notamment 
dans le domaine de la normalisation. 
La mission de l'UlC est très large : 
développer la coopération entre les 
chemins de fer à l'échelle mondiale, 
conduire tous projets visant au déve-
loppement du transport international 
par rail, assurer la cohérence tech-
nique et opérationnelle du système 
ferroviaire, représenter le secteur du 
transport ferroviaire vis-à-vis de très 
nombreuses institutions à caractère 
politique, économique ou profession-
nel. Ainsi, l'UlC a le statut consultatif 
auprès des Nations Unies et coopère 
avec l'Union Européenne (via la 
Communauté des Chemins de Fer 
Européens qui regroupe les sociétés 
ferroviaires des 15 Etats membres), 
la CEMT, les institutions financières 
internationales, etc. 
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ICE 3. Alain Louis. 

Equipements 
ferroviaire s largement 
normalisés 
Les travaux de normalisation conduits 
dans le cadre de l'UlC par les experts 
des réseaux, en collaboration chia-
que fois que nécessaire avec l'indus-
trie et les organismes de normalisa-
tion, se sont traduits par l'élaboration 
du "Code UIC", un ensemble regrou-
pant plus de 500 documents de spé-
cifications, d'application obligatoire 
ou facultative pour les exploitants fer-
roviaires et pour l'industrie. 
Cet ensemble de dispositions norma-
tives (dispositions constructives, rè-
gles d'exploitation, autres prescrip-
tions relatives au trafic international) 
permet d'assurer depuis de nom-
breuses années le franchiissement 
des frontières par les voyageurs et 
par le fret. Ces prescriptions portent, 
entre autres, sur des catégories de 
wagons ou voitures standard (stan-
dard UIC), l'hiarmonisation technique 
des matériels roulants, des infra-
structures et des équipements de sé-
curité, sur des normes de qualité (le 
"rail UIC" est une référence mondia-
le), la transmission de données infor-
matiques par le réseau Hermès. Les 
règles régissant l'utilisation banalisée 
des wagons (environ 700 000) et des 
voitures (20 000) sur l'ensemble du 
continent européen, sont elles aussi 
définies dans le cadre de l'UlC par 
les règlements internationaux RIV et 
RIC, 

Une série de structures de coopéra-
tion internationale créées sous les 
auspices de l'UlC, poursuivent des 
objectifs spécifiques : l'ERRI (Institut 
Européen de Recfiercfie Ferroviaire) 
pour les essais et la recherche, Euro-
fima pour le financement en commun 
de matériel roulant, le BCC (Bureau 
Central de Clearing) pour les com-
pensations financières entre chemins 
de fer. 

L'interopérabilit é : 
un néologisme 
et une directive 
Deux évolutions récentes ont remis 
en question les conditions d'exécu-
tion du trafic ferroviaire international. 
En premier lieu, le développement 

de la technologie de la grande vites-
se, au début des années 80, s'est 
inscrite dans une perspective de liai-
sons essentiellement nationales com-
me le TGV en France ou l'ICE en Al-
lemagne. Le lancement de la grande 
vitesse s'est accompagné du déve-
loppement de solutions techniques 
innovantes (par exemple de nou-
veaux systèmes de signalisation) in-
compatibles avec le reste du réseau 
national et a fortiori avec le réseau 
des pays voisins. La volonté des 
chemins de fer, appuyée par l'Union 
Européenne, de développer tout un 
réseau européen de trains à grande 
vitesse, a rapidement mis en éviden-
ce les incompatibilités techniques 
nouvellement créées. 
Autre facteur de changement, le 
nombre des acteurs impliqués dans 
le développement du transport ferro-
viaire international s'est accru de 
façon spectaculaire. L'Union Euro-
péenne, à travers sa politique de li-
béralisation des transports et de réa-
lisation des réseaux transeuropéens 
joue désormais un rôle incontourna-
ble, sans parler de son rôle de stimu-
lation de la recherche dans le cadre 
des 4" et 5' PCRD. Les organismes 
européens de normalisation (CEN, 
CENELEC, ETSI) ont aujourd'hui 
compétence pour fixer les normes 
s'imposant à l'ensemble de l'indus-
trie européenne. L'industrie est elle-
même associée beaucoup plus étroi-
tement que dans le passé aux activi-
tés européennes de normalisation 
des équipements ferroviaires. 
Dans le contexte de la réalisation du 

Tlialys + Eurostar + ETR 500 + Duplex à Berlin. Alain Louis. 
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Thalys en gare de Cologne. Thalys/SNCB. 

réseau européen à grande vitesse, 
l'Union Européenne a créé un nou-
veau vocable, celui d"'interopérabili-
té". Celui-ci est défini dans la Directi-
ve européenne 96/48 (Interopérabili-
té du système ferroviaire transeuro-
péen à grande vitesse). 
Selon cette directive, l'interopérabili-
té est "l'aptitude du système transeu-
ropéen à grande vitesse à permettre 
la circulation sûre et sans rupture 
des trains à grande vitesse en ac-
complissant les performances spéci-
fiées. Cette aptitude porte sur l'en-
semble des conditions tecfiniques et 
opérationnelles qui doivent être rem-
plies pour satisfaire aux exigences 
essentielles". Que représentent les 
"exigences essentielles", passage 
clé de cette définition ? On pourrait 
les présenter comme l'ensemble des 
conditions auxquelles doit impérati-
vement répondre le système transeu-
ropéen à grande vitesse, de l'avis 
des Etats membres, en matière de 
sécurité, fiabilité et disponibilité, san-
té, protection de l'environnement et 
compatibilité technique. La notion 
d'interopérabilité, au sens de l'Union 
Européenne, va donc beaucoup plus 
loin que la seule compatibilité tech-
nique des équipements ferroviaires : 
en particulier la "banalisation" ainsi 
obtenue des matériels va progressi-
vement permettre des séries indus-
trielles plus larges, des appels d'of-
fres qui dépasseront les limites natio-
nales historiques des fournisseurs 
ferroviaires, et ainsi concourir de ma-
nière importante à la baisse des 

coûts des constituants ferroviaires, 
matériel roulant et infrastructure. 

UAEIF , exemplaire 
des nouveaux 
partenariats 
Le travail de normalisation effectué à 
propos du réseau européen à gran-
de vitesse, préfigure certainement 
l'évolution future des activités de nor-
malisation ferroviaire. 
La Directive 96/48 "Interopérabilité" 
prévoit trois niveaux distincts : 

- le niveau de la Directive elle-même 
exprimant les objectifs de la Com-
mission Européenne, plus particuliè-
rement de la DG Vil (Transports) et 
delaDG III (Industne), 

- le niveau des Spécifications Tech-
niques Interopérabilité (les "STI") qui 
doivent être élaborées par un "orga-
nisme commun représentatif", 
- le niveau des normes opposables 
à l'ensemble des tiers (via les orga-
nismes européens de normalisation 
CEN, CENELEC et ETSi). 
Pour assurer le rôle d'"organisme 
commun représentatif", a été créée à 
l'initiative de l'UlC l'Association Euro-
péenne pour l'Interopérabilité Ferro-
viaire (AEIF), acceptée par l'Union 
Européenne et les Etats membres. 
Pour la première fois, un partenariat 
réunissant les chemins de fer (UIC/ 
CCFE), l'industrie (UNIFE) et les 
transports publics (UITP) est consti-

tué pour l'élaboration en commun de 
spécifications techniques. 
Les experts désignés par les entre-
prises ferroviaires et l'industrie, éla-
borent ensemble les "STI" relatives à 
une série de "sous-systèmes" du 
système Grande vitesse : "infrastruc-
ture", "énergie", "maintenance", 
"contrôle-commande", "matériel rou-
lant", "exploitation". 
Parmi les sous-systèmes, le "contrô-
le-commande", clé d'une véritable 
exploitation ferroviaire transfrontiè-
res, a fait de très importants progrès. 
Une cooperation exemplaire entre 
l'Union Européenne, l'UlC, l'industrie 
et les réseaux utilisateurs, a permis 
la mise au point du système unifié de 
contrôle-commande ERTMS/ETCS 
(les spécifications d'ETCS ont été 
définies par l'UlC). Ce système unifié 
à travers toute l'Europe, équipera 
dans un premier temps les trains à 
grande vitesse mais pourra être 
monté aussi bien sur les trains 
conventionnels que sur les trains de 
fret. Par les premiers contacts qui ont 
été pris sur les cinq continents et l'in-
térêt manifesté par les réseaux mon-
diaux les plus importants, UIC/ETCS 
a des chances de devenir la norme 
mondiale en matière de contrôle-
commande. De même, le système 
radio ferroviaire EIRENE/MORANE (le 
"GSM-R"), défini lui aussi dans le ca-
dre de rUIC, va être introduit dans 
déjà 32 pays qui ont souscrit à son 
adoption et représenter une contribu-
tion majeure à l'Interopérabilité. 
Par ailleurs, comme résultat d'un ac-
cord signé en 1997 avec le CEN, de 
nombreuses dispositions du "Code 
UIC" doivent être transformées en 
"Euronormes". 

Un réseau paneuropéen 
intégré 
L'une des priorités pour les chemins 
de fer européens et l'UlC est aujour-
d'hui la réalisation d'un grand réseau 
paneuropéen sur lequel le train pour-
ra valoriser tout son potentiel par 
rapport aux modes de transport 
concurrents. Ici aussi, et bien que les 
chemins de fer de l'Est et de l'Ouest 
n'aient jamais cessé de coopérer sur 
les aspects techniques. Il est indis-
pensable d'agir sur de nombreux pa-
ramètres à la fois. L'UlC, en collabo-
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système " de coopération ferroviaire mondiale 

ration avec les chemins de fer et 
les autorités des pays concer-
nés ainsi qu'avec les institutions 
européennes, travaille en particulier 
sur : 

- la modernisation des corridors de 
transport paneuropéens (corridors 
"de Crète" et "d'Helsinki"), 
- la réalisation de l'interopérabi-
lité technique et opérationnelle 
complète (les systèmes de ges-
tion du trafic ou de communica-
tion comme UIC/ETCS ou EIRENE/ 
MORÄNE seront de puissants instru-
ments d'intégration, de même que 
les bogies à écartement variable qui 
équiperont les futurs "wagons Est/ 
Ouest"), 

- la suppression des obstacles 
d'ordre administratif aux frontières, 
l'harmonisation des législations et 
réglementations entre l'UE et les 
PECO, pour éviter que de nouvel-
les frontières juridiques ne se dres-
sent, 
- les actions de formation pour réali-
ser un autre aspect de l'"interopéra-
bilité", celle des hommes et des mo-
des d'organisation. 

L'interopérabilit é 
commerciale 
Tous les progrès réalisés dans le ca-
dre de r"interopérabilité" doivent se 
traduire par des avantages - percep-
tibles ou non - pour le client et pour 
le citoyen : accélération des trajets 

internationaux, sécurité, préservation 
de l'environnement. 
Une série d'autres aspects, de na-
ture plus commerciale, fait l'ob-
jet d'importants travaux de coopé-
ration internationale : par exem-
ple l'interconnexion des systèmes 
informatiques permettant de suivre 
les marchandises sur toute la chaîne 
de transport, l'interconnexion des 
systèmes d'information, de réserva-
tion et de distribution en trafic voya-
geurs (l'adoption par l'UlC de la 
norme universelle Edifact pour les 
messages informatiques, représente 
une importante avancée à cet 
égard). 
Ainsi l'UlC, par le rôle fédérateur 
qu'elle seule peut assumer au-
près des entreprises ferroviaires, à 
l'échelle mondiale, a engagé aujour-
d'hui tous ses moyens pour abattre 
les frontières et préparer un chemin 
de fer complètement "interopérable" 
dans son mode opératoire comme 
dans les mentalités de ceux qui l'ani-
ment, qui réponde totalement aux 
objectifs d'efficacité et de compétiti-
vité pour le 21" siècle. •  

Today' s an d p lanne d Rai l Landbr idge s Europ e - Asi a 
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un des grands chantiers en cours de l'Europe est celui de la déréglementation, et le sec-
teur de l'Energie est aujourd'hui en première ligne. 

Quelles sont les chances de parvenir à un marché européen libéralisé et homogène, alors que 
plus que d'autres ce secteur est marqué par des spécificités nationales profondes ? 

Bernar d SAINT-ANDRE 
IPC 71 
1971 à 1978 : Début de carrière clas-
sique dans l'Aménagement et les 
Travaux avec successivement la res-
ponsabilité du GEP de la Corse et 
l'Arrondissement Opérationnel Mixte 
du Var. 
1978 à 1984 : Port autonome de 
Marseille. Direction des Travaux 
Neufs, puis Direction de l'Exploitation 
Technique. 
1984 à 1989 : Première expérience 
du privé dans le secteur des maté-
riaux de spécialité chez Rhône-Pou-
lenc. Directeur administratif de l'Usi-
ne de Saint-Fons Silicone à Lyon, 
puis directeur général de la Division 
matériaux de spécialités à Princeton 
aux Etats-Unis. 
1989-présent  : Groupe Vivendi. Suc-
cessivement chargé de mission pour 
le développement International du 
Secteur Energie. Directeur internatio-
nal adjoint du Pôle Energie Service. 
Conseiller du Président de Daikia. 

Pour la plupart de nos concitoyens, 
nourris depuis plus de cinquante ans 
à la mamelle opulente et rassurante 
d'Electricité de France, l'idée et 
l'existence possible d'un marché 
concurrentiel de l'électricité, leur 
offrant d'amples possibilités de 
chioix, peuvent paraître lointaines. 
Pourtant, la libéralisation spectaculai-
re du secteur des Télécommunica-
tions, montre avec quelle rapidité la 
pression de la concurrence interna-
tionale peut emporter les citadelles 
en apparence les plus inexpugna-
bles. 

En matière d'électricité, le processus 
est désormais bel et bien engagé 
dans notre vieille Europe, et il y a fort 
à parier qu'il avance bien plus vite 
que beaucoup ont tendance à le 
croire. 

Je n'ai pas la prétention de décrire 
en quelques pages ce qui est et sera 
un processus complexe, mais de 
mettre en évidence quelques-unes 
des lignes de forces qui façonneront 
la forme future du marcfié européen 
de l'électricité, dans le contexte de la 
grande diversité des cultures natio-
nales. 

Le processus 
de libéralisation 
De manière inattendue, ce ne sont 
pas les Etats-Unis qui jouent les pré-
curseurs, mais bien l'Europe, grâce 
aux retombées de la révolution That-
chiénenne en Angleterre, et à l'inven-
tivité pragmatique des Pays Scandi-
naves. Là ont été les laboratoires 
dans lesquels se sont élaborés les 
principes dits de dérégulation (terme 
fort mal adapté puisque ces marchés 
demeurent en général sous la sur-
veillance étroite d'un "régulateur") 
qui servent aujourd'hui de référence 
peu ou prou dans toutes les régions 
du monde. 
De quoi s'agit-il, et quels sont les en-
jeux de l'aventure de libéralisation ? 
D'une façon très schématique on 
peut résumer les objectifs poursuivis 
de la façon suivante : 
a) L'objectif premier est naturelle-
ment d'injecter la concurrence dans 
une activité qui a été longtemps 
considérée comme un "monopole 
naturel". 
Premièr e remarqu e : l'existence 
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Electricity 
Build 

Generation 
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Generation 
Transmission  } Distribution  > Trading Retail 

d'acteurs nombreux ne signifie pas 
nécessairement concurrence : l'Alle-
magne, avec ses quelque 1 000 so-
ciétés du secteur. l'Espagne, avec 
plusieurs acteurs de grande taille, ne 
sont pas à l'origine des marchés plus 
concurrentiels que la France ou l'Ita-
lie, marqués par le quasi-monopole 
d'une unique société nationale. 

b) Le principe de base consiste à 
casser la cliaîne de valeur en diver-
ses composantes qui offrent une réa-
lité économique propre. 
Traditionnellement, on cite la produc-
tion, le transport et la distribution. 
Mais l'éclatement peut être poussé 
plus loin en isolant le commerce (le 
"supply" en Angleterre) de la gestion 
opérationnelle du réseau de distribu-
tion, et en ajoutant des activités com-
me le "trading" (utilisation d'instru-
ments financiers à caractère poten-
tiellement spéculatif comme achat ou 
vente à terme, options, swaps), et les 
services au client final. 

c) Une autorité de régulation est char-
gée de créer et de contrôler les condi-
tions d'une concurrence efficace au 
niveau de chacun de ces segments. 
L'essentiel de l'activité s'organise 
alors autour d'un marché de gros de 
l'électricité, qui fonctionne finalement 
comme tout autre marché de com-
modité. Il compte une composante 
physique (commerce physique de la 
commodité), et une composante fi-
nancière qui donne lieu à l'activité de 
"trading" évoquée plus haut. 

Le commerce avec le client final peut 
être plus ou moins libéralisé en gé-
néral en fonction de la taille de l'inté-
ressé (les gros clients ayant accès à 
la concurrence, alors que les clients 
domestiques peuvent rester captifs). 
Le résultat recherché du processus 
est naturellement une baisse du prix 
au client final. 

La Directive 
Européenne 

La chaîne de valeur. 

entre Etats : dès son origine, elle est 
le reflet de la diversité des appro-
ches nationales. Loin d'être un docu-
ment réducteur et normatif, elle cons-
titue un vêtement ample dans lequel 
chacun peut trouver son confort. 
On pourrait a priori conclure à une 
relative inefficacité résultante dans la 
recherche de la création d'un mar-
ché européen aussi unifié que pos-
sible. Et le petit jeu des lois natio-
nales, qui fait irrésistiblement res-
sembler la Directive à l'auberge es-
pagnole, a tendance à confirmer 
cette crainte. 
Voyons rapidement ce qu'il en est. 
Les principales dispositions de la Di-
rective sont les suivantes : 

a) Niveau d'ouvertur e 
à la concurrenc e 

De façon simplificatrice, est prévue 
une ouverture progressive à la 
concurrence ou profit des utilisateurs 
consommant plus d'un certain seuil : 
- 40 GWh/an en 1999 (censé repré-
senter une part moyenne de 23 % du 
marché), 
- réduit à 20 GWh/an en 2000 (28 % 
du marché), 
- réduit à 9 GWh/an en 2003 (33 % 
du marché). 
Ceci est un minimum. Les Etats 
Membres sont libres d'aller plus vite 
ou plus loin. 
Mais la contrainte ultime d'une ouver-
ture de 33 % du marché n'a rien 
d'excessivement agressif ! 

b) Productio n 
Première disposition fondamentale : 
la concurrence est entièrement ou-

verte y compris à des producteurs 
indépendants (autres que les utilités 
existantes). 
Sur les modalités, le choix est pos-
sible entre une procédure d'appel 
d'offres et une procédure d'autorisa-
tion. 

c) Transpor t 
Deuxième disposition de grande por-
tée : le principe de l'autonomie du 
"gestionnaire de réseau" qui doit 
s'abstenir de "toute discrimina-
tion entre les utilisateurs". C'est la 
condition sine qua non de la possibi-
lité d'établir un commerce concur-
rentiel. 

d) Distributio n 
Même principe de désignation d'un 
"gestionnaire de réseau" impartial. 
Au-delà de ce principe, rien n'est dit 
sur l'organisation proprement dite 
des sociétés de distribution : liberté 
de mouvement donc. 

e) L'accè s au réseau 
Troisième disposition de grande por-
tée, peut-être la plus importante, et 
complémentaire du c). 
L'accès des utilisateurs au réseau 
doit être garanti dans des conditions 
d'égalité de traitement de chacun. 
Sous la pression des particularismes, 
plusieurs mécanismes ont été rete-
nus : 

- accès négocié, 
- accès réglementé, 
- système de l'acheteur unique 
(toute transaction passe automati-
quement par lui). 
Mais ce ne sont que des mécanis-

Elle a été adoptée le 19 décembre 
1996 après des joutes mémorables 

Typica l consumptio n deman d 

GWh 

40 Textile manufacturer 
30 Cement manufacturer 
20 Manufacturer of pharmaceutical products 
10 Wholesale distributor of food, drink and tobacco 

0.5 Supermarket 

Source UK Electricity Association 
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mes qui laissent intact le principe de 
la liberté d'accès au réseau, et par 
conséquent ouvre grande la porte à 
la concurrence. 

f) Transparenc e et séparatio n 
comptabl e 

Cette règle s'applique aux diffé-
rentes activités d'une entreprise inté-
grée "en vue d'éviter les discrimina-
tions, les subventions croisées et les 
distorsions de concurrence". Il s'agit 
ici de combattre les avantages de 
fait dont jouissent les opérateurs his-
toriques. 

Lois Nationales 
et diversité 
Quelques exemples suffisent à illus-
trer la grande diversité introduite par 
les Lois Nationales. 

Le nivea u d'ouvertur e ? 
Dans certains Etats, l'ouverture est 
totale : tous les clients, y compris les 
foyers domestiques, sont des clients 
éligibles. C'est le cas en Suède, 
Grande-Bretagne, Allemagne. 
Dans d'autres Etats, au contraire, 
dont la France, le Portugal, l'ouvertu-
re est faite "a minima". 
L'Italie, l'Espagne, sont plus aventu-
reuses : en Espagne par exemple, le 
seuil d'éligibilité tombera à 1 GWh 
dès la mi-1999, ce qui veut dire que 
l'essentiel du marché non domes-
tique sera libéralisé. 

La productio n ? 
Le principe de la concurrence est 

établi partout malgré des mécanis-
mes divers de mise en œuvre. 
La grande différence vient de l'exis-
tence ou non de la volonté politique 
des Gouvernements de créer une vé-
ritable situation de concurrence inter-
ne au marché national. 
L'Angleterre par exemple a cassé 
depuis longtemps son monopole his-
torique de production, et continue de 
vouloir faire maigrir les acteurs enco-
re dominants (personne n'aura bien-
tôt plus de 20 % de part de marché). 
L'Italie soumet son monopole natio-
nal (ENEL) à une cure d'amaigrisse-
ment sévère (pas plus de 50 % de 
part de marché dès 2003). 
Au contraire, l'Allemagne, la France, 
l'Espagne campent prudemment sur 
le statu quo. 
Mais attention I Si les Etats ferment la 
porte à l'avènement d'une véritable 
concurrence interne, celle-ci rentrera 
des pays voisins par la fenêtre ! Et à 
ce jeu, ce sont toujours les meilleurs, 
donc les plus entraînés, qui gagnent. 
La force tranquille du principe de 
réciprocité a également de bonnes 
chances de réduire à néant les vieux 
réflexes protectionnistes. 

L'accè s au réseau ? 
Le système de l'acheteur unique, in-
vention typiquement française, est 
destiné à conserver à l'opérateur his-
torique une sorte de monopole de 
"faire" et de "savoir" (encore qu'ici le 
principe du "Chinese wall" doive en 
théorie s'appliquer). 
Il n'a guère séduit que l'Italie (pour 
les mêmes raisons de poids domi-

Europe ' s electricit y import s and exports , 1996 

TWh 

Belgium 9.595 5.449 
Germany 35.303 41.798 
Spain 6.768 5.694 
France 3.338 71.353 
Greece 1.860 0.525 
Italy 38.133 0.755 
Luxembourg 5.502 0.809 
Netherlands 16.565 5.778 
Austria 10.197 8.885 
Portugal 4.030 3.005 
Switzerland 22.228 22.550 

Source : UCPTE 

Des échanges déjà actifs. 

nant de l'ENEL), et est toléré momen-
tanément par l'Allemagne pour cal-
mer ses sociétés de distribution 
municipales. 
Ailleurs, qu'il soit négocié (dans les 
pays de culture consensuelle comme 
l'Allemagne ou la Suède), ou régle-
menté (dans les autres pays), l'accès 
au réseau se fait de façon directe. 

La distributio n ? 
C'est sans doute là qu'existe la plus 
grande diversité, de par la discrétion 
absolue de la Directive sur le sujet, 
mais également et surtout de par le 
poids des cultures nationales qui 
continueront probablement d'impri-
mer définitivement leur marque. 
La Grande-Bretagne a fait éclater 
son système de distribution en 14 so-
ciétés régionales (y compris l'Ecos-
se) introduites en Bourse, et depuis, 
d'ailleurs, en grande partie rachetées 
par des opérateurs américains (et 
français tout récemment). Qui plus 
est, elle est sur le point de déconnec-
ter le commerce (le "supply") de l'ex-
ploitation technique du réseau, et 
d'enlever ainsi la dernière contrainte 
à une concurrence généralisée. 
L'Allemagne, au contraire, où le sys-
tème est historiquement fortement 
décentralisé, et sous le contrôle do-
minant des collectivités locales, ne 
semble guère vouloir changer de 
philosophie. Cette composante forte 
des collectivités locales (sociétés de 
distribution municipales) se retrouve 
en Italie et est pérennisée par la loi. 
Pas de changement non plus en Es-
pagne, ni en France qui reste à la 
hauteur de sa réputation d'immobilis-
me en la matière. 

Noter que l'Italie et la France conser-
vent le principe du tarif unique natio-
nal pour les clients domestiques, qui 
n'existe pas dans la plupart des 
autres Etats. 

Le marché européen : 
rêve ou réalité ; 
La question est légitime, au vu de 
la photographie instantanée ci-des-
sus. 
La réponse me paraît ne pas faire de 
doute : ce sera une réalité, et qui 
prendra corps beaucoup plus vite 
qu'on ne le croit. 
Il y a à cela beaucoup de raisons : 
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>- Les ingrédients de base sont là : 
concurrence dans la génération, ac-
cès au réseau, mise en place d'une 
autorité de régulation. 
>- Des marchés (au sens de structu-
res d'organisation des transactions) 
existent déjà en Angleterre (le "pool", 
bientôt transformé en véritable mar-
ché bilatéral), et en Scandinavie (le 
Nord-pool). Ils fonctionnent efficace-
ment. 

L'Italie et l'Espagne mettent en place 
des structures similaires, et l'idée 
progresse vite en Allemagne. On 
peut imaginer un grand marché Cen-
tre-Europe, centré sur l'Allemagne, 
dont le Nord-pool serait un satellite 
(sinon intégré), et qui s'étendrait pro-
gressivement aux pays d'Europe 
Centrale. 

>- Les conditions économiques d'ac-
cès au réseau se nivelleront rapide-

ment sous la pression des grands 
opérateurs internationaux. 
3̂  Le principe de réciprocité, déjà 
cité, sera un puissant catalyseur poli-
tique. 
3> La diversité des organisations lo-
cales ne change rien à l'affaire : il 
s'agit en fait de monopoles naturels 
qui resteront réglementés mais n'em-
pêcheront pas la libre concurrence 
sur le commerce. 

Les distorsions de structure au ni-
veau du traitement des consomma-
teurs domestiques ne devraient pas 
non plus avoir de portée sur le traite-
ment économique de ces derniers : 
la transparence des prix sera un fac-
teur puissant de nivellement. 
>- Enfin, le croisement des intérêts 
capitalistiques entre grands acteurs 
gommera rapidement la culture "na-
tionaliste" de ces derniers. 

La vision d'un marché unique est 
cependant probablement fausse : 
l'électricité, qui se transporte mal, 
reste fondamentalement une activité 
à caractère régional. 
Il y aura certainement en Europe plu-
sieurs "marchés de gros" ou plu-
sieurs "pools". 
Mais, et c'est ce qui est important, ils 
fonctionneront sur le même mode li-
béral et les échanges entre eux res-
teront possibles. Les monopoles na-
tionaux auront disparu. 
La Directive n'a fait qu'ouvrir les van-
nes de la concurrence ; c'est bien 
suffisant, et rien n'arrêtera le flot ainsi 
libéré. 
La récente et remarquable acquisi-
tion de London Electricity par Electri-
cité de France prouve d'ailleurs que 
notre Monopole National vogue déjà 
vers le milieu du courant. •  

Appe l à candidatur e pou r la responsabilit é 
de l'enseignemen t "eau potable " 

à l'Ecol e National e des Ponts et Chaussée s 

Dans le secteur de l'environnement, les questions scientifiques et techniques liées à l'eau 
constituent une préoccupation traditionnelle forte de l'ENPC. Afin de conforter cette situa-

tion, compte tenu en particulier de l'intérêt des élèves pour ce secteur et de réels débouchés pro-
fessionnels, il a été décidé de créer un enseignement spécialisé dans ce thème de l'eau potable. 
Ce cours s'attachera à présenter l'ensemble des techniques hées au domaine, depuis la ressource, 
le traitement, jusqu'à la distribution de l'eau chez le consommateur. Il devra prendre en compte 
les évolutions du contexte juridique, économique et technique. Il mettra en perspective les 
connaissances acquises par ailleurs (hydraulique, matériaux, chimie...). 
Cet enseignement est un demi-module, soit 5 séances de 3 heures, destiné plus spécialement aux 
élèves-ingénieurs et ingénieurs-élèves du Collège "Vill e et territoires". Trois autres cours traitent 
des questions d'eau : Hydrologie générale, Hydrologie urbaine. Gestion de l'eau. Ce dernier mo-
dule constitue un pré-requis pour le cours "Eau potable". 
Les candidats à la responsabilité du demi-module "Eau potable" sont invités à adresser un dossier 
comprenant un curriculum vitae (formation, cursus professionnel, publications, expériences de 
l'enseignement...), un projet de cours (découpage thématique des séances, modalités pédago-
giques, dispositif d'évaluation, bibliographie) et - le cas échéant - la présentation de l'équipe en-
seignante. 
La responsabilité de cet enseignement implique la rédaction d'un polycopié dans les 3 ans. 

Toute précision complémentaire peut être obtenue auprès de : 
Jean-Marc Offner, Chef du Département "Aménagement-Transport - Environnement" 

Tél. 01 64 15 35 91 
Jean-Michel Torrenti , Directeur  de l'Enseignement 

Tél. 01 64 15 39 40 
Les dossiers sont à envoyer avant le 15 mars 1999 à la Direction de l'Enseignement 

ENPC, Cité Descartes - 6-8, avenue Biaise-Pascal - 77455 MARNE-LA-VALLE E Cedex 2 
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l'avenir, de plus en plus de décisions qui influenceront la vie du citoyen européen seront 
prises à Bruxelles. Ce qui n'est seulement qu'une impression pour beaucoup est une 

réalité inéluctable. Au cœur du dispositif européen se trouve la Commission, quelquefois dé-
criée ou attaquée, souvent méconnue. Pour se faire une véritable idée du travail de celle-ci et 
de son importance dans le processus décisionnel, un passage à Bruxelles en son sein est in-
dispensable. Une telle expérience professionnelle est aussi source d'enrichissement personnel. 

Jean-Françoi s THIBOUS 
IPC 92 

Expert national détactié auprès de la 
Commission européenne 
Responsable auprès de la Direction 
Générale XII (science, reciierche et 
développement) de la politique indus-
trielle et de la concurrence. 
A pris ses fonctions à Bruxelles début 
1996 après une première expérience 
de trois ans à la DRIRE (Direction 
Régionale de l'Industrie, de la Re-
cherclie et de l'Environnement) de 
Picardie comme responsable de la 
division "Développement industriel" 
et, en parallèle, chargé de mission au 
SGAR. 

L'Acte Unique, entré en vigueur le 
V juillet 1987 a indéniablement relancé 
la construction européenne après 
quelques années d'essoufflement. En 
plus de l'objectif fixé fortement média-
tisé, le Grand marcfié unique pour le 
31 décembre 1992, son apport a été 
de conférer à la Commission euro-
péenne un droit exclusif de proposi-
tion pour toutes les matières commu-
nautaires à réglementer, renforçant 
ainsi l'exécutif européen. A côté des 
deux institutions (1) qui prennent part 
au processus décisionnel, le Conseil 
des ministres, émanation des Etats 
membres, et le Parlement européen 
garant théorique de la légitimité 
démocratique, la Commission propo-
se, exécute et gère. 

Comme mission 
La Commission, en tant qu'organe poli-
tique, est constituée de vingt com-
missaires, généralement des hommes 
ou des femmes ayant exercé des fonc-
tions politiques nationales au préa-
lable. Les cinq plus grands pays de 
l'Union ont droit à deux commissaires, 
les dix autres à un seul. Son mandat 
est de cinq ans afin de correspondre à 
la législature du Parlement européen. 
L'actuelle Commission est en place 
jusqu'à fin 1999. La Commission, au 

sens large, regroupe l'ensemble des 
services administratifs sur lesquels 
se reposent les Commissaires. L'en-
semble des directions générales 
(DG) et services associés (Cf. ta-
bleau) illustre la diversité des do-
maines couverts par la Commission. 
La Commission remplit trois fonctions 
principales. En vertu de son droit 
d'initiative, la Commission est char-
gée de l'élaboration de propositions 
de nature législative. Dans ce pro-
cessus, elle est approchée par les 
représentants des gouvernements et 
de l'industrie, les syndicats et les 
groupes d'intérêt particuliers. La 
Commission est également la gar-
dienne des traités, et, à ce titre, elle 
veille à ce que la législation euro-
péenne soit appliquée correctement 
par les Etats, avec des pouvoirs de 
rétorsion importants, soit en saisis-
sant la Cour de justice, soit en agis-
sant directement (Exemple : politique 
de concurrence). Enfin, la Commis-
sion est l'organe exécutif de l'Union, 
et, à ce titre, elle est responsable de 
la mise en œuvre et de la gestion 
des différentes politiques. Ainsi, elle 
négocie les accords de commerce et 

(1) Les autres institutions sont le Co-
mité économique et social, le Comité 
des régions, la Cour de justice et la 
Cour des comptes. 
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de coopération internationaux (ex. : 
Organisation mondiale du commer-
ce). Et dans certains domaines, tels 
que la concurrence, l'agriculture et le 
commerce, elle jouit d'une autonomie 
considérable pour prendre des déci-
sions en vertu des pouvoirs que lui 
délègue le Conseil, 

Une organisation 
relativement simple, 
un fonctionnement 
complexe 
Si la Commission emploie environ 
15 000 personnes (2) (ce qui est 
moins que l'administration de cer-
taines grandes villes européennes), 
ses coûts de fonctionnement corres-
pondent seulement à 3,3 % du bud-
get annuel de l'Union (3). 
Chaque décision du Collège des vingt 
commissaires est prise à la majorité. 
Les commissaires votent donc sur tout, 
mais ils ont un portefeuille précis (4). 
Pour leurs dossiers, ils s'appuient donc 
sur les directions générales (DG) et les 
services spécialisés de la Commission 
(Cf. tableau). L'organisation d'une DG 
est relativement classique avec un 
directeur général à sa tête. Néanmoins, 
le processus décisionnel est plus dif-
ficile à cerner. En effet, si les cadres 
ont des missions bien définies, des 
interférences peuvent se produire à 
plusieurs niveaux de la chaîne de 
décision, essentiellement en prove-
nance des Etats membres soucieux 
de défendre leurs intérêts. De plus, 
un directeur général peut ne pas 
avoir une véritable autorité hiérarchi-
que sur un de ses directeurs d'une 
autre nationalité. Une des consé-
quences est que le fonctionnaire qui 
tient la plume sur un dossier joue un 
rôle important comme premier rédac-
teur et peut se trouver en prise direc-
te avec les personnes les plus impor-
tantes de sa DG, voire du cabinet du 
commissaire responsable. 

Un fonctionnaire 
français au milieu 
de fonctionnaires 
européens 
Chaque Etat membre peut détacher 
auprès de la Commission des fonc-

tionnaires nationaux sous le statut dit 
d'END (Expert national détaché pour 
3 ans) (5). Pour la Commission, cette 
procédure présente l'avantage de pou-
voir embaucher des personnes avec 
des qualifications bien précises, qua-
lifications qu'il est parfois difficile de 
trouver chez des lauréats de concours 
administratifs généraux. Dans ce 
contexte, la qualité de la fonction 
publique française est reconnue. Ainsi, 
le passage dans des administrations 
nationales, ou locales, à des postes 
de niveau élevé, la formation de haut 
niveau dans des domaines scienti-
fiques ou économiques sont des 
atouts facilement valorisables à la 
Commission, Côté Etats membres, 
envoyer un des "leurs" à Bruxelles 
assure un certain suivi de dossiers 
jugés importants à leurs yeux (6). 
A titre personnel, le séjour (de trois 
ans) à Bruxelles est très enrichissant 
pour un END. En premier lieu, le tra-
vail avec des personnes d'horizon 
très varié (langue, culture, valeurs) 
permet de s'exercer continuellement 
à la "négociation de groupe" (7). Il 
faut savoir avancer sur des dossiers 
en préservant (au moins en appa-
rence) les intérêts de chacun, il 
faut "convaincre" diplomatiquement. 
Deuxièmement, l'apprentissage du 
fonctionnement (8) des institutions 
européennes est long mais passion-
nant, surtout lorsqu'on fait des rap-
prochements avec l'histoire de la 
construction européenne et avec les 
positions et les intérêts des différents 
pays. Enfin, la largeur du spectre 
des domaines où intervient la Com-
mission est telle qu'un travail peut 
toucher des sujets très variés et 
concerner plusieurs politiques com-
munautaires. Un bémol cependant 
sur la situation de l'END ; officielle-
ment, l'expert ne peut engager la 
Commission mais il peut seconder 
efficacement un fonctionnaire. Le co-
rollaire est l'absence de personnes 
à encadrer. Néanmoins, dans les 
faits, personne ne se soucie du sta-
tut de chacun. Il a donc pu arriver 
que des experts, ayant fait leurs 
preuves, supplée efficacement leur 
chef d'unité. 

Trois ans passés à la Commission 
européenne représentent une expé-
rience à part pour un fonctionnaire 
français. Beaucoup de ceux qui l'ont 
vécue reviennent avec le sentiment 

d'avoir connu quelque chose de 
marquant dans leur carrière. Si, vu 
du dehors, le monde de la Commis-
sion semble opaque, la vision de l'in-
térieur est plus claire. La diversité 
des tâches de l'administration euro-
péenne est grande, les enjeux des 
années à venir sont cruciaux (élar-
gissement à de nouveaux membres, 
refonte des institutions, politique 
étrangère et de sécurité commune), 
les opportunités de s'impliquer sur 
des travaux intéressants sont donc 
nombreuses. Les principales difficultés 
résident autour du travail en grou-
pe dans un contexte très interna-
tional où des Intérêts nationaux peu-
vent être latents. Mais surmonter ses 
difficultés, en apportant sa pierre 
à l'édifice européen et en compre-
nant surtout comment et pourquoi il 
tient, forge une expérience irrempla-
çable. •  

(2) Dont environ un cinquième pour 
les travaux de traduction et d'interpré-
tation. L'Union a 11 langues officielles, 
trois de travail, l'anglais et le français 
étant plus répandus que l'allemand. 
(3) Le budget communautaire est de 
l'ordre de 82 milliards d'Ecus par an 
(Ctiiffres 96). 40 milliards vont à l'agri-
culture, 29 aux actions structurelles 
(Aides aux régions en difficulté éco-
nomique), 5 milliards aux actions exté-
rieures (coopération internationale) et 
5 milliards aux politiques internes. 
Dans ces derniers 5 milliards, 3 sont 
destinés à la politique communautai-
re de recherctie et développement. 
(4) Concernant les Français, Mme 
Cresson est en charge de la R&D, de 
l'éducation et de la formation, M. de 
Silguy de la monnaie unique. 
(5) Il y a 650 END aujourd'hui à la 
Commission, soit environ 20 % de 
l'ensemble des cadres A. Les pays 
les plus représentés sont la France, 
l'Allemagne et le Royaume-Uni avec 
plus d'une centaine d'END pour cha-
cun d'entre eux. 
(6) J'ai pu ainsi travaillé avec des 
experts danois sur des dossiers de 
construction navale, avec des Portu-
gais sur la pêche et surtout avec plu-
sieurs Allemands sur les aides régio-
nales (Nouveaux lander). 
(7) Ne pas se vexer quand un italien 
vous tape dans le dos d'entrée ou 
deviner la bonne humeur d'un finlan-
dais cachée derrière un sourire énig-
matique. 
(8)"Rouages" serait un terme plus 
approprié. 
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La Commission 1995-1999 : photo de famille. 

Direction s générale s et service s associé s de la Commissio n européenn e 

N° Missio n N° lUIissio n 

SG Secrétariat général 10 Information, communication, culture, audiovisuel 

SJ Service juridique OPOCE Office des publications officielles des Com-
munautés européennes 

IGS Inspection générale des services 11 Environnement, sécurité nucléaire et protec-
tion civile 

SP Service du porte-parole 12 Science, R&D 

SC IC Service commun interprétation-conférence CCR Centre commun de recfierche 

1 Relations économiques extérieures 13 Télécommunications, marcfié de l'information, 
valorisation de la rechercfie 

1A Relations externes : Europe et nouveaux états 
indépendants, politique étrangère et de sécu-
rité commune, service extérieur 

14 Pêcfie 

1B Relations externes : Méditerranée du Sud, 
Proche et Moyen Orient, Amérique latine, 
Asie du Sud et Sud-Est, coopération Nord-
Sud 

15 Marché intérieur et service financier 

2 Affaires économiques et financières. Crédits 
et investissements 

16 Politiques régionales 

OF Office statistique 17 Energie 

3 Industrie 19 Budgets 

4 Concurrence 20 Contrôle financier 

5 Emploi, relations industrielles et affaires so-
ciales 

21 Douane et fiscalité indirecte 

6 Agriculture 22 Education, formation et jeunesse 

7 Transports 23 Politique d"entrephse, commerce, tourisme et 
économie sociale 

8 Développement 24 Politique des consommateurs 

SCR Service commun de gestion de l'aide commu-
nautaire aux pays tiers 

ECHO Office humanitaire de la CEE 

9 Personnel et administration ESA Agence d'approvisionnement de l'EURATOM 
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es institutions financières européennes, Banque Européenne d'Investissement, Fonds 
Européen d'Investissement et Commission européenne, participent activement au finan-

cement des réseaux transeuropéens de transport, Les moyens financiers mobilisables seront 
accrus dans les années à venir, notamment pour les pays d'Europe Centrale et Orientale. Le 
montage des projets en partenariat public/privé est amené à jouer un rôle clé dans la réalisa-
tion effective des projets. 

Jean-Eri c VIMONT 
IPC 88 
Fonds Européen d'Investissement, 
Project Manager 

Les réseaux transeuropéens de 
transport (RTE), en tant qu'élément 
d'intégration de l'espace communau-
taire et facteur de croissance écono-
mique et d'emploi, sont une priorité 
de l'Union européenne afficliée de-
puis plusieurs années et réaffirmée 
dans l'Agenda 2000 de la Commis-
sion européenne. Ils couvrent à la 
fois les quinze Etats membres de 
l'Union européenne et les pays d'Eu-
rope Centrale et Orientale. 

Que sont les réseaux 
transeuropéens 
de transport (RTE) ? 
Les modes couverts par le concept 
de RTE sont les routes, les voies fer-
rées (à grande vitesse et convention-
nelles), les voies navigables, les 
ports fluviaux et maritimes, les aéro-
ports, le transport combiné et les 
systèmes de gestion de trafic. 
Dans l'Union européenne, les RTE 
sont définis par des orientations 

communautaires. Les projets rete-
nus vont bien au-delà des seuls pro-
jets transfrontaliers ou ayant un effet 
maillant au niveau européen, pour 
englober des projets d'intérêt natio-
nal, voire simplement régional dans 
quelques cas. Le coût total d'in-
vestissement est estimé à 400 mil-
liards d'euros. Une !iste de 14 pro-
jets prioritaires à composante princi-
palement ferroviaire a été établie fin 
1994 par le Conseil européen d'Es-
sen. Le coût d'investissement corres-
pondant est estimé à 110 milliards 
d'euros. 
Dans les pays d'Europe Centrale et 
Orientale, dix corridors prioritaires 
multimodaux, constitués principale-
ment de routes et de voies ferrées 
mais aussi d'aéroports et de ports, 
ont été définis à la suite de confé-
rences paneuropéennes en Crète 
(1994) et à Helsinki (1997). Il s'agit 
principalement d'accroître la capaci-
té des infrastructures actuelles. Les 
besoins pour la mise à niveau de ces 
infrastructures ont été estimés de 50 
à 90 milliards d'euros sur 15 ans. 
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Les intervention s de la BEI en faveu r des réseau x transeuropéen s 
de transpor t et des corridor s routier s et Ferroviaire s dans les pays  limitrophe s 
1 9 9 3 - 1 9 9 7 

Résiwu x transouropéen s prioritaire s de h*on3por t (RIE) 

—— Partie s de ces RTE oyon t fai t l'obje t d'engagemen t de financement 

Autre s infrastructure s et roseau x d'intérêt  europée n fir>ancé s 

Corridor i routier s et ferrovioire s en 
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Près de 30 milliard s 
d'euros consacrés 
par  l'Europ e 
aux RTE entre 1993 
et 1997 
L'Europe a mis en place et dévelop-
pé au cours des dernières années 
plusieurs instruments financiers pour 
le financement des RTE, qui viennent 
en appui des interventions du sec-
teur public à l'échelon national ou 
régional et du secteur privé. La déci-
sion de réaliser un projet reste au 
niveau national ou régional. 
La Banque Européenne d'Investisse-
ment (BEI), banque des quinze pays 
de l'Union, a une activité de prêts im-
portante en faveur des RTE. Elle a 
mis en place depuis 1995 un "gui-
chiet spécial RTE" dans l'Union euro-
péenne, qui permet des finance-
ments longs (25 ans et plus), des dif-
férés de remboursement étendus et 
le financement d'études. Le prêt est 

en règle générale limité à 50 % des 
coûts du projet. 
Le Fonds Européen d'Investissement 
(FEI) a été créé en 1994, sur la base 
d'un actionnariat tripartite unis-
sant la BEI (40 %), l'Union européen-
ne (30 %) et des institutions finan-
cières des quinze pays de l'Union 
(30 %), Il a pour mission d'aider la 

réalisation des réseaux transeuro-
péens, principalement dans l'Union 
européenne, par la garantie de prêts 
à long terme, dans un rôle complé-
mentaire par rapport aux banques 
commerciales. Les garanties sont 
limitées à 50 % des coûts du projet 
et à un montant maximal de 180 mil-
lions d'euros. 

Le budget communautaire finance 
depuis longtemps le Fonds Euro-
péen de Développement Régional 
(FEDER) qui intervient pour les RTE 
entre autres, dans les zones de 
l'Union éligibles aux actions structu-
relles (zones en retard de dévelop-
pement, zones de reconversion in-
dustrielle) sur la base de program-
mes établis au niveau régional. De 
nouveaux instruments budgétaires 
ont été créés plus récemment. Il 
s'agit du Fonds de Cohésion créé en 
1993 et spécifiquement dédié à l'Ir-
lande, au Portugal, à l'Espagne et à 
la Grèce, dont 50 % des ressources 
sont allouées aux RTE (le taux maxi-
mal de cofinancement est de 85 %). 
Il s'agit également de la ligne budgé-
taire RTE créée en 1995, qui inter-
vient en majorité pour les 14 projets 
prioritaires d'Essen mais qui est mo-
bilisable sur tout le territoire de 
l'Union européenne (le taux maximal 
de cofinancement est de 10 %). 
Dans les pays d'Europe Centrale et 
Orientale, le financement par l'Euro-
pe des RTE passe aujourd'hui princi-
palement par les prêts BEI. Les inter-
ventions du programme PHARE de 
l'Union européenne sont plus limitées 
dans ce domaine, l'instrument étant 

Aéroport de Malpeasa (Italie). 
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conçu plus comme une assistan-
ce aux administrations que com-
me une aide directe aux projets. A 
ceci s'ajoutent naturellement les 
prêts et fonds propres octroyés par 
la Banque Européenne de Recons-

truction et de Développement (BERD). 
Les financements communautaires 
ne sont pas automatiquement limités 
aux seuls RTE. Les accès aux RTE 
ou des projets de transport urbain 
par exemple, peuvent aussi bénéfi-

cier d'un support financier européen. 
Les ressources suivantes (hors finan-
cement BERD) ont ainsi été mobili-
sées par l'Europe au cours de la pé-
riode 1993-1997 pour les RTE et les 
projets liés aux RTE en Europe : 

Zone Type d'assistanc e Instrumen t Total 1993-1997 
(milliard s d'euros ) 

Union européenn e Prêts BEI 16.1 
Garanties de prêts FEi 0.5 
Subventions FEDER 4.2 

Fonds de cohésion 5.5 
Autres* Ligne budgétaire 

réseaux(RTE) 
1.2 

SOUS-TOTAL 27.5 
Pays d'Europ e 
Central e et Oriental e 

Prêts BEI 2.1 

Subventions PHARE (1997) 0,2 
SOUS-TOTAL 2.3 

EUROPE TOTAL 29.8 

'Subventions, bonifications d'Intérêt, coflnanœment d'études. 

Des moyens financiers 
accrus pour  les années 
à venir, notamment 
pour  les pays 
d'Europ e Centrale 
et Orientale 
Les outils financiers actuels consa-
crés aux RTE dans l'Union européen-
ne ont vocation à être poursuivis. La 
Commission européenne propose la 
continuation des instruments budgé-
taires FEDER et Fonds de Cohésion 
avec des dotations annuelles com-
parables aux niveaux actuels (1,5 mil-
liard d'euros par an pour les RTE en 
provenance du Fonds de cohésion 
par exemple), mais assortie d'une 
plus grande concentration géogra-
phique des interventions, d'une ré-
duction des taux de cofinancement 
communautaires et du soutien sous 
forme d'aides directes. Elle propose, 
quant à la ligne RTE, d'augmenter 
significativement les montants (jus-
qu'à 800 millions d'euros par an), 
d'introduire la programmation plu-
riannuelle et d'augmenter les taux 
d'intervention. Ces sujets sont en 
cours de discussion au sein du 
Conseil de l'Union. 

Dans les pays d'Europe Centrale et 
Orientale, la BEI a augmenté, dans le 
cadre de la pré-adhésion, les res-

sources disponibles pour ses prêts, 
à 7 milliards d'euros pour la période 
1997-1999, dont 50 % sur ses res-
sources propres sans garantie de 
l'Union européenne. Ces crédits iront 
en majorité vers les RTE, 
L'Union européenne a, pour sa part, 
retenu le principe de la création d'un 
outil structurel finançant la mise à ni-
veau des infrastructures de transport 
dans la phase de pré-adhésion des 
pays d'Europe Centrale et Orientale. 
Cet outil baptisé ISPA, qui couvrirait 
aussi le secteur de l'environnement 
et interviendrait en coopération avec 
le programme PHARE, aurait un 
fonctionnement comparable à celui 
du Fonds de cohésion dans l'Union 
européenne : approche projet par 
projet, taux d'intervention élevé (jus-
qu'à 85 %). Les projets devraient 
avoir une taille minimale de 5 millions 
d'euros. Les montants envisagés 
pour les RTE sont de l'ordre de 
500 millions d'euros par an dans la 
phase de pré-adhésion. 

Le rôle clé 
des partenariats 
public/priv é pour 
la réalisation des RTE 
Au-delà de la question des ressour-
ces financières, le montage financier 
est déterminant pour la réalisation 
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des RTE. Ce montage peut être 
public, privé ou associant les deux 
dans le cadre d'un partenariat. Les 
cas de montage purement privé sont 
extrêmement rares, le cas d'Eurotun-
nel étant plus du domaine du contre-
exemple. La présence de subven-
tions publiques sous une forme ou 
une autre, est un prérequis quasi-
ment incontournable dans la plupart 
des cas. 

La pression exercée sur les finances 
publiques par la réduction des défi-
cits budgétaires dans le cadre de la 
monnaie unique, a limité et limite les 
fonds publics disponibles pour le fi-
nancement des RTE. Des schémas 
de financement différents se sont 
ainsi développés au cours des der-
nières années et ont donné lieu à 
des réflexions approfondies, telle 
celle menée au sein du groupe Kin-
nock en 1997 sur les partenariats 
public/privé, qui avaient été dévelop-
pés auparavant en Europe continen-
tale sous la forme de concessions 
d'infrastructures. 
Quelques principes d'un tel partena-
riat doivent être clarifiés ab initio. 
Premièrement, n'importe quel projet 
ne peut pas donner lieu à un tel mon-
tage : le projet doit avoir une rentabi-
lité économique suffisante pour le 
secteur public et une rentabilité fi-
nancière suffisante pour le secteur 
privé. Deuxièmement, un partenariat 
public/privé n'est pas équivalent à 
une privatisation ; le secteur privé ne 
doit pas nécessairement être pro-
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Pont du Storebaeit (Danemark). 

priétaire du projet. Troisièmement, un 
partenariat public/privé n'a pas pour 
simple but d'attirer des capitaux pri-
vés afin de pallier le manque de ca-
pitaux publics : il est, comme son 
nom l'indique, un partenariat, dans 
lequel les risques du projet doivent 
être alloués entre les parties en fonc-
tion des capacités de ctiacune d'en-
tre elles à les contrôler et à les gérer. 
Cela a pour conséquence entre au-
tres que le coût de financement sera 
renchéri car le secteur privé doit ré-
munérer le risque pris. Les bénéfices 
attendus d'un tel montage en termes 
de qualité de service ou d'efficacité 
de gestion sont là pour assurer le 
"retour sur investissement" ("value-
for-money") du secteur public. 
L'allocation des risques est un élé-
ment central du partenariat public/ 
privé. Les projets de transport sont, 
en règle générale, confrontés à des 
risques de construction et de trafic 
forts, et secondairement, à des ris-
ques politiques et réglementaires 
(comme la tarification). Les bailleurs 
de fonds privés ne sont pas à même 
de prendre le risque de surcoûts ou 
de délais en phase de construction : 
celui-ci doit être partagé entre le 
constructeur et le secteur public (qui 
doit conserver les risques liés aux 
acquisitions foncières, à la géologie 
ou à l'archéologie par exemple). Le 
secteur privé est de plus en plus réti-
cent à prendre un risque de trafic 
pur, i.e. sans dispositif d'adosse-
ment, de péages fictifs ou éventuel-
lement d'engagement de trafic mini-
mal. 

Les dernières années ont vu le mon-
tage de projets de transport en Euro-
pe couvrant le spectre complet de-
puis un modèle entièrement public 
(voies ferrées en France) jusqu'à un 
partenariat public/privé à tendance 
privée (ponts sur la Severn et le Ta-
ge), en passant par des partenariats 
public/privé à tendance publique 
(franchissement de l'Öresund entre 
le Danemark et la Suède ; périphé-
rique d'Athènes en Grèce) et des 
structures intermédiaires (routes à 
péage fictif au Royaume-Uni ; auto-
route M5 en Hongrie). De cette expé-
rience, aucun modèle européen ne 
se dégage. Chaque projet est un cas 
spécifique et demande un montage 
adéquat. 

De nouveaux partenariats public/ 
privé sont en cours de montage au 

Portugal et en Espagne (routes), aux 
Pays-Bas (train à grande vitesse) ou 
au Royaume-Uni (métro de Londres). 
La mise en place de l'euro le 1" jan-
vier, est à même de faciliter la mobili-
sation des ressources financières 
privées pour le financement à long 
terme des infrastructures du fait du 
bas niveau des taux d'intérêt et de 
l'élargissement des marchés. 

Conclusion 
La réalisation des RTE avance à un 
rythme relativement lent, souvent 
inhérent à la nature même des pro-
jets (10 ans est la période moyenne 
de développement et de réalisation 
d'un grand projet). 
Le manque de financement, notam-
ment les contraintes budgétaires, ne 
sont pas l'origine unique des retards 
pris. Ceux-ci sont aussi liés à des 
problèmes de planification, à des dif-
ficultés administratives ou à des in-
certitudes juridiques sur les règles 
de concurrence et d'appel d'offres 
(qui doivent être supprimées afin de 
permettre le développement des par-
tenariats public/privé). 
Les institutions financières commu-
nautaires, dont le Fonds Européen 
d'Investissement, sont prêtes à sou-
tenir activement les efforts déployés 
pour accélérer la réalisation des 
RTE, notamment par le biais de par-
tenariats public/privé. Seul un enga-
gement politique fort de la part des 
Etats et des autorités locales entraî-
nera une réalisation des RTE effecti-
ve sur le terrain. •  

TGV Eurostar/Atlantique 
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U V. LU POUR yovs 
CANDID E A U PAYS DES LIBERAU X 

par  Christian  GERONDEAU 

Christian Gerondeau 

Candid e 
au pays 

des libérau x Christia n GERONDEAU 
IGPC 62 

L
e libéralisme anglo-
saxon, c'est l'enfer. 
Les inégalités, les in-

justices, la grande pau-
vreté, l'absence de pro-
tection sociale... Tel est 
du moins le discours do-
minant en France. Et si la 
réalité était moins sim-
ple? 
Qui sait qu'il existe aux 
Etats-Unis un salaire mi-
nimum voisin du nôtre, 
un système de santé pu-
blique qui protège soixan-
te-dix millions de pauvres 
et de personnes âgées. 

un dispositif de retraites 
publiques qui n'a rien à 
envier à l'Europe ? Qui 
sait que, d'après l'OCDE, 
les inégalités sont moins 
grandes aux Etats-Unis et 
en Grande-Bretagne qu'en 
France ? Qui sait que les 
privatisations britanni-
ques ont permis de ren-
forcer le service public, et 
non le contraire ? 
Christian Gerondeau, au 
terme d'une enquête me-
née sur place en liaison 
avec les services officiels 
français, démonte de nom-
breux préjugés. Ce n'est 
pas en étant antisociaux 
que les Anglo-Saxons ont 
créé des mill ions d'em-
plois et ont redonné le 
moral à leur population. 
C'est l'inverse. Quant à 
nous, nous sommes vic-
times d'une désinforma-
tion massive et organi-
sée. 
Un ouvrage surprenant 
qui aborde sans crain-
te des thèmes contro-
versés et remet à leur 
place nombre d'idées re-
çues. •  

DOSSIER : LE PROFIT EST-IL ETHIQUE ? 

Michel Rocard 
Alain Peyrefitte 
Olivier Giscard d'Estaing 
Octave Gélinier 
Maurice Levy 
Jean-Bernard Laborie 
Gilles Amédée-Manesme 
Paul Maillard 

Jean-Emile Stévenon 
et Régis de Merlis 
Françoise de Bry 
et Jérôme Ballet 
Thierry Montfort 
Hervé Dumesny 
et Claude Roëls 
Arnaud Cahot 
Marc Patard 
Michel Dion 
Alain Mamou-Mani 

par  MICHEL LE NET 

Le profit est-il éthique ? 
A qui profite l'éthique ? 
Le profit est-il éthique ? 
Quelle légitimité pour le profit ? 
L'éthique est profitable 
Le non-profit est-il éthique ? 
Le profit est-il éthique ? 
Pourquoi les entreprises ne répartissent-elles pas davanta-
ge leurs bénéfices au profit des salariés ? 
Le profit est-il éthique pour l'entreprise en difficulté ? 

Un profit éthique ou une éthique du profit ? 

Léthique du profit aux laboratoires Boiron 
Le profit est-il éthique ? 

L'éthique au service du profit 
L'impératif du profit contre l'exigence éthique 
L'éthique du profit et les grandes religions du monde 
Le sens du profit 
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RENCONTRE ELEVES/ANCIENS DU 20/01/99 
PROMOTIONS INVITEES 76-81 -92 

PARTICIPANTS PROMO ENTREPRISE SECTEUR - FONCTION 

1 BONNEPART Roland 76 SNCF Directeur de Matériel et de la Traction 

2 BUISSON Michel 81 ISD Environnement Eau 

3 CHAMPETIER de RIBES Jérôme 76 ALELEKA Conseil 

4 COLIN Olivier 76 Spie Batignolles TP BTP 

5 CORCHIA David 92 Chase Manhattan Bank Banque - Financement de projets 

6 CYNA Michèle 81 Ponts Formation Edition Formation continue 

7 EYMARD Robert 81 ENPC Recherche 

8 GACON Franck 81 Union industrielle de Crédit Banque 

9 GARNIER Pierre 76 SYTRAL Syndicat des Transports 
de l'Agglomération Lyonnaire 

Transport 

10 GILLES François 76 EDF Ingénierie : Génie Civil. Environnement 

11 HOMMAN Mokhtar 76 Renault Transport 

12 LE DELLIOU Patrick 76 Bureau de contrôles des barrages Ministère de l'Industrie 

13 LEGENDRE Heriri 76 DDE Vendée Aménagement 

14 PARANT Pascal 81 Mazars et Guérard Consei 

15 PLAZEN Marc 92 888 Conseils S.A. Services aux entreprises frais généraux 

16 PAYEN Gérard 76 Suez Lyonnaise des Eaux Energie 
17 ROCHE Philippe 81 Team2l Informatique 
18 VILLARD Bruno 92 Direction du Trésor ministère Economie - Finance 

INVITES PROMO ENTREPRISE SECTEUR - FONCTION 

d'ANNUNZIO Dario 77 AAENPC Président 
BARRE André 59 AAENPC Créateurs et repreneurs d'entreprises 
BERGOT Philippe 59 AAENPC Secrétaire général 
BUDZYNSKA Hanna AAENPC Assistante 
BUISSON Valérie AAENPC Déléguée à la permanence 
CAMUS Jean-Pierre 85 ENPC Directeur adjoint 
COUSQUER Yves 66 Al PC Président 
DUPONT Olivier 73 AAENPC Vice-président 
VELTZ Pierre 69 ENPC Directeur 
MENASSiER Jean-Paul AAENPC Mission des relations avec la profession 
VERMOT Michel ENPC Directeur de la Communication 
WATRIN Françoise 
et bien sûr les élèves 

AAENPC Service Orientation-Carrière 
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LES RESEAUX DU GENIE URBAIN 
La SADE, première entreprise en France dans sa spécialité, 

met au service des collectivités et des entreprises 
son savoir-faire dans les domaines suivants du génie urbain : 

ingénierie hydraulique 
eau potable et irrigation 
assainissement 
réhabilitation de réseaux 
tuyauteries industrielles 

stations de pompage et d'épuration 
forages et captages 
travaux souterrains 
réseaux câblés 
exploitation de services publics 

La SADE, 25 directions régionales et filiales à l'étranger "Les atouts conjugués 
d'une grande entreprise et d'établissements régionaux permanents". 

Sade, 28, rue de La Baume - 75008 PARIS 
Tél. 01 53 75 99 11 - Télécopie : 01 53 75 99 10 

Mlle de Chantepie 
Ille-et-Vilaine - 8 000 habitants - Commune suburbaine de Rennes 
au développement rapide recrute par voie statutaire uniquement 

un directeur de l'aménagement des travaux 
cadre d'emploi des ingénieurs subdivisionnaires (H/F) 

Fonctions 

"' *  Développer une nouvelle direction dans le cadre d'une adaptation du service municipal à l'évolution de 
la commune, regroupant l'urbanisme (prévisionnel et opérationnel), les travaux, le centre technique et 
une vingtaine d'agents. 

""*• Développer la fonction aide à la décision notamment dans le domaine de l'aménagement de la commune. 
""»• Animer, réguler, contrôler les travaux neufs et les opérations d'urbanisme. 
• "*• Contrôler, animer l'activité des services du secteur technique notamment en constituant des bilans 

d'activités. 

Profil 

""•• Sens de l'organisation, de la communication et des relations humaines. 
""•• Grande capacité de discernement et à s'inscrire dans une équipe formée de 4 responsables de direc-

tions placés sous l'égide de la .secrétaire générale. 
'"*  Rigueur administrative et budgétaire. 
'"*• Intérêt marqué pour l'urbanisme et l'aménagement. 
'"•• Bonne connaissance des outils juridiques en matière d'urbanisme. 
"*  Expérience similaire souhaitée. 

Les candidatures manuscrites, accompagnées d'un CV, d'une photo d'identité et des pièces justificatives 
d'appartenance à la fonction publique territoriale (certificat de réussite au concours ou arrêté 

de nomination), devront être adressés à Monsieur le Maire de la ville de Chantepie, 
44, avenue André-Bonnin - BP 68 - 35572 CHANTEPIE Cedex avant le 27février 1999. 
Renseignements complémentaires auprès de la secrétaire générale : tél. 02 99 41 42 33 
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mars & co 

nous sommes une entreprise de conseil 
spécialisée en réflexion stratégique ; 

bien que nous soyons d'origine 
française, la moitié de nos activités et 
de nos consultants sont aux Etats-Unis ; 

nos clients sont un nombre très limité 
de grandes entreprises internationales 
auxquelles nous lient des relations 
de partenariat à long terme ; 

parmi les consultants en stratégie 
reconnus au niveau mondial, nous 
sommes les seuls à garantir à nos clients 
l'exclusivité de nos services ; 

ni à Paris, ni à New York, ni à Londres, 
ni à San Francisco, nous ne sommes 
suffisamment nombreux pour assurer 
notre développement ; 

si vous désirez rejoindre notre équipe, 
contactez notre Direction des Ressources 
Humaines au 100, av. Raymond-Poincaré, 
75116 Paris. 

newyork - london -paris - sanfrancisco 
www. marsandco. com 
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